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La pandémie a fait la lumière 
sur l’invisible, sur tout ce que 
nous avons délaissé et ignoré, 
sur tout ce qui doit rester vi-
sible afin de créer un monde 
meilleur.

Les textes de la présente pu-
blication mettent en exergue 
la fragilité de notre ordre 
mondial. Ils débattent des ef-
fets de la pandémie sur les 
populations vulnérables et sur 
l’aptitude de ces dernières à 
exercer leurs droits humains 
et à bénéficier d’une protec-
tion sociale et économique.

Cette pandémie n’est pas  
la dernière crise à laquelle 
notre monde risque d’être 
confronté. Pour reconstruire 
en mieux, nous devons nous 
concentrer sur la prévention 
plutôt que sur la réaction. 
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RECONSTRUIRE EN MIEUX :  
UN APPEL AU COURAGE

La prospérité et la dignité pour tous n’ont jamais été faciles 
à atteindre dans ce monde. Cinq ans après que la commu-
nauté mondiale ait accepté de « ne laisser personne der-
rière » en essayant de parvenir à un développement du-
rable pour tous, une pandémie a frappé le monde. Avant le 
 COVID-19, le monde était plus interconnecté et interdépen-
dant que jamais, et pourtant nous étions encore loin d’un 
monde juste et égal. La pandémie s’est accompagnée de 
confinements nationaux, de fermetures de frontières et de 
ruptures de chaînes d’approvisionnement, qui ont mis un 
terme brutal au moteur mondialisé de notre vie quoti-
dienne. Le monde tel que nous le connaissions s’est arrêté, 
et ce n’est que lentement qu’il recommence à tourner. Nous 
sommes arrivés à un stade où nous pouvons façonner l’ave-
nir. Pour changer le monde, il faut du courage. C’est exac-
tement ce que nous demandons : le courage de rebondir 
sur cette crise planétaire pour mettre en œuvre des ré-
formes fondamentales qui amélioreront la vie de tout un 
chacun sur cette planète.

La pandémie du  COVID-19 a montré la fragilité du système 
mondial, mis en évidence les inégalités et laissé les groupes 
les plus vulnérables exposés. Elle a montré que la solidarité 
aux niveaux mondial, régional et local peut fonctionner ou 
échouer. Elle a altéré l’exercice des droits de l’homme, la 
protection sociale et économique, ainsi que le commerce 
mondial. Le risque réel auquel nous sommes exposés réside 
dans le fait que les progrès réalisés au cours des dernières 
décennies soient définitivement anéantis. Néanmoins, cette 
situation pourrait également offrir l’occasion d’améliorer les 
acquis du passé, dont le « statu quo » a entravé les réformes 
structurelles nécessaires. Les conséquences immédiates 
d’une crise suscitent une soif de changement et l’espoir d’un 
renouveau. Il n’est malheureusement pas rare, cependant, 
qu’après le choc initial et les appels à la réforme, le monde 
retombe dans ses habitudes ancestrales. Les velléités réfor-
matrices se trouvent alors étouffées dans l’œuf par l’aspira-
tion au retour vers le passé familier. Le défi qui nous attend 
maintenant constitue à faire de l’année 2020 un moment au 
cours duquel l’appel aux réformes structurelles sera pris au 
sérieux, et où les paroles seront suivies d’actes. Les gouver-
nements devront avoir le courage d’accepter que certaines 
décisions prises de par le passé aient pu être erronées ou in-
suffisantes, et ils devront avoir le courage d’engager les 
changements nécessaires.

L’approche holistique, qui appelle à « reconstruire en 
mieux » et qui est apparue pour la première fois il y a 
quelques années dans les discussions sur le rétablissement 
après une catastrophe, est devenue le principe de référence 
en termes de reconstruction post-  COVID-19. Les proposi-
tions élaborées par les décideurs politiques, les conseillers et 
la société civile au niveau international parlent de recons-
truction durable et de coopération globale. Reconstruire en 
mieux est un appel à l’espoir. Le monde lutte toujours pour 
faire face à la pandémie, qui a frappé toutes les régions de 
la planète. Reconstruire et concevoir autrement une société, 
nécessite des ressources et de la force. Mais pour recons-
truire en mieux, il faut encore un autre ingrédient : le cou-
rage. Il faut avoir le courage d’aller au-delà de ce qui est fa-
milier et de ce que nous savons déjà, et de reconstruire de 
nouvelles structures. Toute refonte exige du courage et de la 
volonté politique. Et si la pandémie du  COVID-19 nous a ap-
pris une chose, c’est que nous ne pouvons plus ignorer la 
nécessité du changement.

La pandémie a mis en lumière les faiblesses des systèmes so-
ciaux et économiques du monde. Il est devenu évident que 
des changements sont nécessaires pour éviter des luttes si-
milaires et un nouvel effondrement des systèmes sociaux et 
financiers lorsque la prochaine crise mondiale surviendra 
inévitablement. Les réformes des politiques internationales, 
que ce soit dans le domaine des droits de l’homme, du so-
cial, du commerce ou de la finance, ont été discutées bien 
avant que le  COVID-19 ne bouleverse le cours normal du 
monde, mais nous devons maintenant nous demander quel 
effet la pandémie a eu sur ces processus, et s’il faut les relan-
cer et les alimenter davantage, ou s’ils sont devenus obso-
lètes. Peut-être y a-t-il de nouvelles démarches qui ont émer-
gé des crises et qui pointent vers un meilleur processus de ré-
forme, afin de créer un monde plus égal et meilleur pour 
tous. Comment pouvons-nous réaliser les changements 
structurels nécessaires ? Si, dans le monde pré-pandémique, 
la discussion des propositions de réforme se déroulait géné-
ralement dans le cadre de cycles politiques bien établis, une 
approche transversale beaucoup plus interconnectée est né-
cessaire pour relever les défis du monde actuel. 

La FES Genève a travaillé avec des experts issus de différents 
domaines politiques, notamment dans les domaines des 
droits de l’homme et de la politique sociale et commerciale, 
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qui se sont engagés à créer un monde plus juste et plus du-
rable depuis de nombreuses années. Les auteurs des 13 ar-
ticles de réflexion suivants sont issus de divers horizons et 
travaillent pour des organisations internationales, des orga-
nisations non gouvernementales et des syndicats. Il leur a 
été demandé d’être courageux, innovants et de sortir des 
sentiers battus. Toutes les contributions sont donc rédigées 
à titre personnel. Leurs auteurs expriment leurs propres opi-
nions, et non celles de leur organisation ou de la FES Ge-
nève. L’objectif de cette publication est de rassembler l’ex-
pertise de ces domaines politiques interdépendants afin de 
contribuer au débat sur la manière de créer un monde meil-
leur pour tous. La prétention n’est pas de proposer une pa-
nacée pour la prospérité mondiale et l’égalité dans le monde 
post-  COVID-19. Même si l’objectif premier de la présente 
publication consiste à stimuler la demande de débat et de 
réflexion sur la manière d’être courageux, sa vocation est 
aussi d’énoncer des pistes concrètes et possibles dans diffé-
rents domaines politiques, afin de parvenir à un monde de 
prospérité et d’égalité pour tous. Chaque article de réflexion 
contient un certain nombre de recommandations politiques 
de l’auteur. Ces recommandations sont des ingrédients pos-
sibles pour un avenir dans lequel « reconstruire en mieux » 
serait un succès, et non une nouvelle tentative ratée. 
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que les services publics pouvaient être rendus plus efficaces 
en introduisant des pratiques du secteur privé et en recou-
rant à l’externalisation. 

Ce qui fédère toutes ces approches est la dévalorisation sys-
tématique du service public. L’approche réformiste se fonde 
sur la thèse, selon laquelle le service public de qualité ne 
vaut pas son prix. Plutôt que d’investir dans le service public, 
nous devrions les réformer, les externaliser et les commer-
cialiser. Ces approches contournent la mission politique 
consistant à valoriser le travail du secteur public et la tâche 
pratique de mettre en place un service public de qualité. 
Elles s’acquittent de cette responsabilité avec la fausse pro-
messe que le secteur privé fournira plus de valeur et de meil-
leurs prestations, et qu’il fonctionnera plus efficacement au 
même coût, voire moins !

LE  COVID-19 MET À NU LES FAUSSES 
PROMESSES DU MARCHÉ

Ces mensonges ont à présent été exposés sur la place pu-
blique. Au Royaume-Uni, la chaîne logistique privatisée qui 
fournit des équipements de protection individuelle (EPI) au 
système de santé NHS a été impliquée dans la mort inutile 
de nombreux praticiens du système sanitaire (Hall et al. 
2020). Gérée par un réseau complexe de plus de 11 contrats 
d’approvisionnement externalisés, elle a été mise en place 
pour réaliser des économies. Ce n’est que maintenant que 
nous pouvons en connaître le coût réel. Entre-temps, les 
géants mondiaux de l’externalisation SERCO et Sitel ont 
obtenu des contrats d’une valeur de 730 millions de livres 
sterling pour mettre en œuvre le système de suivi et de tra-
çabilité du gouvernement britannique. Après avoir reçu 
170 millions de livres pour les trois premiers mois du pro-
gramme, ces opérateurs n’avaient pas réussi à prendre en 
charge la moitié des personnes potentiellement exposées 
au  COVID-19 (Halliday 2020).

La plus grande épidémie en Australie a été liée à des socié-
tés de sécurité privées qui avaient obtenu des contrats de 
sous-traitance liés à la quarantaine, et qui auraient engagé 
des travailleurs « indépendants » à des taux inférieurs au sa-
laire minimum et avec un niveau de formation modeste. 
(Schneiders 2020). L’échec de la privatisation dans le secteur 
des soins de longue durée n’a pas été moins dramatique. 

POUR « RECONSTRUIRE EN MIEUX »,  
IL FAUT AVOIR LE COURAGE DE 
RECONNAÎTRE LA VALEUR DU  
TRAVAIL DU SECTEUR PUBLIC
Daniel Bertossa

La pandémie du  COVID-19 a brutalement mis en évidence 
les faiblesses de notre modèle actuel de mondialisation et 
d’économie néolibérale. Dans tous les pays du monde, les 
gens se sont posé la même question : comment avons-nous 
pu être aussi exposés et si mal préparés ? 

Comment est-il possible qu’après tant d’années de marchés 
boursiers en plein essor et de progrès technologiques, 
même de nombreux pays riches aient ainsi lutté pour assu-
rer la sécurité sanitaire des plus âgés, le bon fonctionne-
ment de leurs économies, et pour se prévenir de l’effondre-
ment de leurs systèmes de santé ? Et si ces pays sont ceux 
dont l’exemple doit être suivi, que nous dit ce modèle sur les 
politiques de développement que lesdits pays ont promues 
pendant des décennies ? 

LA COMPROMISSION DÉLIBÉRÉE  
DU SECTEUR PUBLIC

La cause profonde d’un trop grand nombre de ces pro-
blèmes est imputable au désagrègement lent mais délibéré 
des services publics, rendu possible par un récit destructeur, 
qui a cherché à saper la valeur de notre secteur public.

L’influent stratège conservateur américain Grover Norquist a 
déclaré dans une interview à la radio publique nationale 
américaine (NPR) en 2001 : « Je ne veux pas abolir le gou-
vernement. Je veux simplement le réduire à une taille telle 
que je puisse le traîner dans la salle de bain et le noyer dans 
la baignoire ». Ce choix sémantique exprimait un mépris in-
quiétant pour notre secteur public. Mais, ce qui est peut-
être plus important encore, il valide implicitement les tac-
tiques nécessaires pour convaincre les gens de renoncer à 
l’un de leurs biens les plus précieux – le réduire pour qu’il ne 
soit plus universel, accessible ou de haute qualité – puis le 
tuer tranquillement.

Norquist soutenait en particulier que les conservateurs de-
vraient séduire les administrés par des impôts allégés et en-
suite utiliser l’augmentation de la dette publique pour forcer 
la réduction des dépenses publiques. Les dirigeants reaga-
niens et thatchériens du monde entier ont toujours recouru 
à cette stratégie de privatisation, arguant que le secteur pri-
vé est plus efficace. De nombreux gouvernements cen-
tristes, à l’instar de la troisième voie de Blair, ont fait valoir 
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Dans l’Est de l’Ontario, l’épicentre de la mortalité concer-
nant les thérapeutiques au long cours au Canada, 82 pour 
cent des décès se sont produits dans des établissements à 
but lucratif, même si ceux-ci disposent globalement de 
moins de lits (Ireton 2020). 

Les établissements de soins privés ont également été l’épi-
centre de l’épidémie de  COVID-19 à Melbourne, avec 100 
pour cent des décès liés au  COVID-19 dans des structures 
privése à la fin juillet (Boddy et Burton 2020). L’Australian Fi-
nancial Review a noté que cela correspondait à 45 pour cent 
de tous les décès dans l’Etat, et que les « 180 centres de 
soins gérés par le secteur public n’ont eu qu’un petit nombre 
d’infections ».

Néanmoins, le CICTAR (Centre for International Corporate 
Tax Accountability and Research) rapporte que les six plus 
grands prestataires privés de soins aux personnes âgées en 
Australie reçoivent à eux seuls 2,2 milliards de dollars de 
subventions publiques, réalisent 210 millions de dollars de 
bénéfices et versent des centaines de millions de dollars en 
remboursements aux investisseurs, en rémunération des 
cadres et en dividendes aux actionnaires (CICTAR 2018). 
L’argument de la privatisation est si omniprésent que même 
les grands groupes de soins à but non lucratif se sont struc-
turés pour imiter les pratiques privatisées (CICTAR 2020). 

Les hôpitaux que nous pensions être des institutions pu-
bliques sont mis à mal par des prestataires incohérents et ir-
responsables. Lorsque les bâtiments, l’entretien, les finances, 
le stationnement, les diagnostics, le nettoyage, la restaura-
tion et la sécurité sont privatisés, la capacité d’un hôpital à ré-
pondre aux besoins des patients dans le contexte du  COVID-19 
est considérablement compromise. Lorsque la majorité du 
personnel infirmier est employé par des opérateurs privés et 
que de nombreux médecins consultent en cabinets privés, le 
nombre de patients pris en charge dans les hôpitaux publics 
chute, et ouvre la porte aux critiques exprimées vis-à-vis du 
secteur public pour des manquements imputables au privé.

Le  COVID-19 a montré que la coordination de ces services et 
l’obligation de rendre compte pour des échecs par voie de 
législation créent des inefficacités et des rigidités. Le coût, le 
temps et l’énergie nécessaires pour modifier les contrats de 
service afin de répondre à des besoins inattendus em-
pêchent les services publics d’agir librement et rapidement 
par rapport à leur mission régalienne. 

LES « VÉRITÉS » UNIVERSELLES SONT 
PROFONDÉMENT ENRACINÉES

Malgré les leçons tirées de la pandémie du  COVID-19, ces 
mythes restent profondément ancrés dans de nombreuses 
hypothèses que nous prenons pour argent comptant. L’incon-
tournable dénigrement des services publics pour en arriver là, 
a nécessairement été à la fois insidieux et omniprésent. 

Mariana Mazzucato, professeur d’économie à l’University 
College London (UCL), souligne que nous entendons rare-

ment parler des succès du secteur public. Malgré la percep-
tion du public, nombre d’innovations récentes extraordi-
naires, telles que les médicaments de pointe et la techno-
logie des smartphones, doivent plus aux investissements, à 
la recherche et au développement publics, qu’à l’ingéniosi-
té du secteur privé. Pendant ce temps, les échecs relative-
ment peu nombreux du secteur public sont implacable-
ment pointés du doigt pour signifier que les gouverne-
ments ne peuvent pas apporter de solutions. Si cette même 
norme était appliquée aux start-ups, dont le taux d’échec 
est notoirement élevé, l’ensemble des entreprises privées 
serait considéré comme un échec complet.

Nombre de ces préjugés peuvent être attribués aux médias, 
mais pas tous. D’autres institutions les ont repris à leur 
compte et confèrent un semblant d’objectivité à ces choix 
idéologiques. En 2019, juste avant l’épidémie du  COVID-19, 
le Global Health Security Index (GHS Index) a été publié par 
l’Université Johns Hopkins (JHU) et The Economist Intelli-
gence Unit (EIU) (voir GHS s. d.). Cet index évalue l’état de 
préparation des pays face aux épidémies. Selon l’indice 
SGH, les Etats-Unis et le Royaume-Uni étaient les pays les 
mieux préparés au monde. En revanche, les pays ayant ob-
tenu des notes médiocres, peuvent se targuer de très bons 
résultats dans la prise en charge du   COVID-19. La Nou-
velle-Zélande et la Grèce ne sont, respectivement, que 
35ème et 37ème au classement, le Vietnam et la Chine se 
trouvent en 50ème et 51ème position, le Costa Rica à la 
62ème, Cuba à la 110ème et l’Ile Maurice à la 114ème.

Une analyse de l’indice par le réseau des solutions de déve-
loppement durable des Nations Unies suggère qu’il a été 
conçu pour répondre au résultat souhaité. Dans la catégo-
rie des soins de santé, par exemple, le bon système sani-
taire allemand est étonnamment jugé bien pire que le sys-
tème notoirement médiocre des Etats-Unis, en raison de la 
note arbitraire de zéro, attribuée à l’Allemagne dans la ca-
tégorie « communication » et de la note irréprochable de 
100 concédée aux Etats-Unis (Lafortune 2020). L’indice 
GHS n’est pas le seul à présenter des hypothèses prédéfi-
nies comme des faits objectifs et mesurables. 

IL EST TEMPS DE VALORISER ET  
DE METTRE EN PLACE DES SERVICES 
PUBLICS DE QUALITÉ
 
Malheureusement, ni l’analyse détaillée ni le cautionnement 
ne se traduiront automatiquement par une reconnaissance 
durable de la valeur du service public. Que restera-t-il après 
les louanges exprimées à l’attention des personnels de pre-
mière ligne qui ont combattu le  COVID-19 ? La grande stra-
tégie de survie du capitalisme moderne, telle qu’on l’a vécue 
au lendemain de la dernière crise financière en 2008, est sa 
capacité à adopter le langage de la dissidence pendant les 
crises, tout en protégeant ses arrières, afin de s’assurer 
qu’aucun changement réel ne se produise jamais. 

La bonne nouvelle, c’est que la reconnaissance de la valeur 
du service public n’est pas seulement possible : elle est ex-
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trêmement populaire. Lorsque la population a véritablement 
son mot à dire sur le service public, les résultats sont impres-
sionnants. 83 pour cent des personnes interrogées ont voté 
en faveur de l’étatisation des réseaux énergétiques de Ber-
lin. 98 pour cent ont voté pour l’arrêt de la privatisation de 
l’approvisionnement en eau de Thessalonique. Depuis 2000, 
plus de 2 400 villes dans 58 pays ont remis leurs services 
sous contrôle public (TNI 2020). 

L’expérience du  COVID-19 montre que la plupart des gens 
comprennent que la reprise ne peut pas simplement signifier 
un retour à la situation antérieure. Le moment est venu de 
rebondir sur ce constat afin de promouvoir un autre discours, 
valorisant le service public, auprès de nos populations. Un ré-
cit qui ait le courage d’affirmer le rôle vital que joue le service 
public pour assurer notre sécurité, le respect des droits de 
l’homme et la promotion d’un véritable développement.

LA RECONNAISSANCE DE LA VALEUR  
DU SECTEUR PUBLIC PASSE PAR LA 
RECONNAISSANCE DES FONCTIONNAIRES

Si nous souhaitons valoriser le secteur public, nous devons 
admettre que cela ne peut se faire sans la reconnaissance 
des fonctionnaires. Au niveau le plus élémentaire, cela signi-
fie le versement de salaires décents, permettant de vivre 
dans la dignité et le respect afin de se consacrer à une mis-
sion publique. Chaque jour, des centaines de milliers de 
fonctionnaires, tels que les employés des administrations lo-
cales nigériennes (ISP 2017) ou les travailleurs du secteur pu-
blic libérien (PSI 2017), se rendent au travail sans avoir été 
payés depuis des mois.

Le travail précaire est désormais également répandu dans le 
service public. Certains des pires incidences de  COVID-19 
ont été attribuées à des clusters de personnels qui ont conti-
nué à travailler dans des conditions précaires parce qu’ils ne 
pouvaient pas se permettre d’arrêter de travailler. Nombreux 
sont ceux qui ont propagé le virus sur plusieurs lieux de tra-
vail parce qu’un seul emploi ne suffisait pas pour survivre. 
Des employés municipaux en Afrique du Sud, au personnel 
de l’enseignement supérieur aux Etats-Unis, en passant par 
les éboueurs du monde entier, les travailleurs du secteur pu-
blic comptent aujourd’hui parmi les plus précaires, et nous 
en souffrons tous. La sécurité des travailleurs ne devrait ja-
mais être sacrifiée à des fins de réduction des coûts. Mettre 
leur vie en danger sous couvert « d’économies » réalisées 
grâce à l’externalisation de services publics s’avère stupide 
et immoral, et n’est concevable que sur la base du crédo, se-
lon lequel ces travailleurs n’ont pas de valeur.

La dévaluation d’une grande partie du travail du secteur pu-
blic est également profondément liée au genre. Les femmes 
constituent la majorité de la main-d’œuvre du secteur pu-
blic dans la plupart des pays et sont souvent surreprésen-
tées dans les emplois précaires. Les femmes continuent 
d’être cantonnées dans les filières les moins bien rémuné-
rées de la main-d’œuvre, dans des domaines tels que la 
santé, l’éducation, la garde d’enfants et les soins aux per-

sonnes âgées, tandis que les hommes dominent dans les 
postes de direction. Le rapprochement historique des soins 
de santé avec le travail domestique non rémunéré des 
femmes contribue encore et toujours à valider l’idée, selon 
laquelle ce travail n’a que peu de valeur, et expose trop sou-
vent les femmes à un emploi précaire, bénévole, et contraire 
au droit du travail. Les programmes d’austérité reposent 
souvent sur la mobilisation des femmes, afin de fournir des 
soins et des services publics lorsque l’Etat se soustrait à ses 
responsabilités. 

Dans toute l’Asie du Sud, au moins 1,2 million de femmes 
travaillent comme agents de santé communautaire (ASC), 
afin de fournir des soins relevant de la médecine de ville. 
Elles sont désormais en première ligne dans la lutte contre la 
pandémie du  COVID-19, dispensant une éducation commu-
nautaire, aidant à identifier les infections, soutenant les stra-
tégies de traçage, et veillant au respect des procédures de 
confinement. Elles seront vraisemblablement les relais de 
vaccination dans les communautés rurales et isolées. A l’ex-
ception du Pakistan, ces femmes ne sont pas reconnues 
comme des praticiennes du système de santé publique, et 
sont traitées comme des bénévoles payées à peine deux dol-
lars américains par semaine.

Au Pakistan, les agents de santé communautaire prodiguent 
des soins à près de 60 pour cent de la population. Malgré 
cela, ces professionnels de santé ne sont pas rémunérés, en-
durent des horaires de travail très chargés, n’ont pas de pro-
fil légalement défini, manquent de protection, et n’ont au-
cun droit apparenté aux fonctionnaires du secteur public. 
Ces problèmes n’ont été réglés qu’en 2017, après leur syndi-
calisation (Mir 2019). Bien qu’il s’agisse peut-être de l’un des 
exemples les plus flagrants, les notions sexospécifiques liées 
aux professionnels de santé sapent la valeur perçue de la 
santé publique et des soins, et contribuent à la faible rému-
nération et aux mauvaises conditions des infirmières et 
autres praticiens de santé dans le monde entier. 

Il n’est donc pas surprenant qu’il soit difficile d’attirer et de 
fidéliser le personnel lorsqu’il est sous-évalué. La Commis-
sion de haut niveau des Nations Unies sur la santé, l’emploi 
et la croissance économique (COMHEEG), estime que le 
monde sera confronté à une pénurie de 18 millions de pro-
fessionnels de santé d’ici 2030 (WHO s. d.). En tenant 
compte de la pandémie du  COVID-19, il s’agit probablement 
d’une sous-estimation importante. Les systèmes de santé ne 
seront pas à même d’attirer ces personnels s’ils n’apportent 
pas la preuve qu’ils valorisent leur travail, en investissant 
dans la formation, les équipements de protection, la sécuri-
té de l’emploi, et dans des salaires et conditions décents.

LE  COVID-19 A MONTRÉ QUE CERTAINES 
VALEURS N’ONT PAS DE PRIX

Reconnaître la valeur n’est pas une question d’argent. Dans 
les pays touchés par le virus Ebola, personne ne pourra ja-
mais rémunérer justement les pompiers, les personnels des 
services d’urgence ou les infirmières face aux risques profes-
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sionnels encourus. Elles ou Ils le font par attachement aux 
valeurs du service public. Ces professionnels sont fiers de 
fournir des soins de qualité et d’assurer la sécurité de la 
communauté. Le fait d’assimiler leur valeur à une cotation 
boursière en externalisant ou en privatisant ces prestations, 
ou de leur dire qu’ils sont inefficaces ou qu’ils représentent 
un fardeau pour les contribuables, anéantit la motivation 
nécessaire à l’exécution de leur travail. 

Outre la nécessité de reconnaître la valeur de nos travailleurs 
postés en première ligne, nous devons développer la capaci-
té du secteur public à créer des politiques audacieuses et ef-
ficaces, de manière indépendante et dans l’intérêt public. Le 
 COVID-19 révèle les conséquences tragiques des coupes 
budgétaires dans l’administration publique qui conçoit ces 
politiques. Les échecs des politiques dans des pays comme 
le Brésil et les Etats-Unis ont causé des centaines de milliers 
de morts et sont directement attribuables au fait que le 
gouvernement et les entreprises sous-estiment les conseils 
des fonctionnaires et sapent leur capacité à les prodiguer. 
Qu’il s’agisse du climat, de l’emploi ou de la réaction face à 
la pandémie, les mauvais choix politiques s’avèrent délé-
tères.

Les travailleurs qui créent ces politiques sont loin d’être des 
bureaucrates improductifs œuvrant dans l’ombre. En suppri-
mant leurs emplois, les décideurs ont créé une dépendance 
à l’égard des consultants privés et des groupes industriels 
pour fournir des solutions politiques. Il n’est pas surprenant 
que ces conseils soutiennent leurs intérêts. Tant que nous ne 
valoriserons pas des conseils politiques indépendants et de 
qualité fournis dans l’intérêt public, nos efforts pour faire 
face au changement climatique, aux pandémies et aux iné-
galités échoueront. Nous devons avoir le courage d’exiger 
que le secteur public investisse dans sa capacité décision-
nelle politique indépendante et éclairée.

Les employés du secteur public doivent se voir garantir leurs 
droits syndicaux fondamentaux afin de s’assurer qu’ils sont 
libres de fournir des conseils francs et indépendants, et 
qu’ils ne courent pas de risques s’ils s’expriment. Pourtant, 
les travailleurs du secteur public du monde entier sont régu-
lièrement privés de leurs droits humains et syndicaux par 
une législation qui les prive de la possibilité de former des 
syndicats et de négocier collectivement. Des pompiers et 
des gardiens de prison japonais (PSI 2018), aux profession-
nels de santé du Liberia, en passant par les employés des 
systèmes de santé de la région sud-asiatique, les gouverne-
ments privent les travailleurs du secteur public de leurs 
droits fondamentaux.

Et rien n’illustre mieux la façon dont le travail du secteur pu-
blic est sous-estimé que la façon dont on parle des fonction-
naires. Si nous continuons à décrire les employés du secteur 
public comme des bureaucrates inutiles et sans visage, Bol-
sanaro, Trump, Johnson et leurs semblables continueront à 
s’en tirer en vilipendant les experts du secteur public. Les 
coupes budgétaires, les privatisations et l’externalisation ne 
feront que se poursuivre. Et lorsque la prochaine crise arrive-
ra, nous serons encore moins préparés que cette fois-ci.

Si nous voulons reconstruire en mieux, nous devons commen-
cer par valoriser le service public et ses employés. Lorsque les 
applaudissements cesseront, nous devrons avoir le courage 
d’aller beaucoup plus loin.

Il y a de l’espoir. L’opinion publique a reconnu les conditions 
que les travailleurs en première ligne ont dû endurer, et les 
applaudissements à travers le monde reflètent une vague de 
soutien croissante. Le moment est venu de réaffirmer avec 
audace la valeur que le secteur public apporte à nos vies. Le 
moment est venu de plaider, en public et en privé, pour la 
reconnaissance de la valeur d’un service public universel et 
de qualité, disponible pour tous.

RECOMMANDATIONS

Si nous voulons éviter de futures tragédies telles que celle du 
 COVID-19, nous devons : 

 – Plaider audacieusement pour la revalorisation du sec-
teur public et de sa mission, et élaborer un nouveau 
discours positif sur les services publics de qualité.

 – Valoriser le travail des professionnels de santé dans nos 
sociétés et notre économie, et le rétribuer en consé-
quence.

 – Mettre fin à la privatisation et à l’externalisation des ser-
vices publics.

 – Ne pas permettre que les échecs tragiques du secteur 
privé soient minimisés ou oubliés.

 – Fournir les ressources nécessaires à la mise en place des 
capacités décisionnelles politiques indépendantes pour 
la fonction publique.

 – Soutenir les employés du secteur public en veillant à ce 
qu’ils bénéficient tous de droits syndicaux, de la sécurité 
de l’emploi et d’une protection adéquate face aux dé-
nonciateurs.
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COMBATTRE LA PAUVRETÉ DANS UN 
MONDE AUX RESSOURCES LIMITÉES
Olivier De Schutter

La pandémie du  COVID-19 a provoqué le pire ralentisse-
ment économique depuis la grande dépression. Au mo-
ment de la rédaction du présent document, les dernières 
projections du Fonds monétaire international (FMI) 
prévoient un recul du PIB mondial de – 4,9 pour cent en 
2020, avec de fortes variations entre les pays (de – 8 pour 
cent en moyenne pour les économies avancées à – 3 pour 
cent pour les pays émergents et en voie de développement, 
et –1 pour cent pour les pays les moins avancés) (IMF 2020). 
Alors que l’économie chinoise devrait encore croître de 1,0 
pour cent, l’Inde, l’Afrique du Sud, le Brésil et le Mexique 
devraient voir leur croissance se contracter respectivement 
de 4,5 pour cent, 8,0 pour cent, 9,1 pour cent et 10,5 pour 
cent. Même si la récession économique sera plus sévère 
dans les pays riches, ce sont les pays à faible revenu qui sont 
les plus vulnérables, car ils sont confrontés à un certain 
nombre de facteurs pénalisants interdépendants. Outre le 
repli de l’offre résultant des mesures adoptées pour contrer 
la pandémie, ces pays sont confrontés à une chute des prix 
des produits de base, dont ils dépendent souvent pour leurs 
recettes d’exportation ; ils sont confrontés à des niveaux 
élevés de dette extérieure, dont le poids s’est accru en rai-
son de la fuite des capitaux, ainsi qu’à la perte de valeur de 
leurs monnaies par rapport aux monnaies dans lesquelles 
leur dette est libellée ; et les transferts de fonds des travail-
leurs migrants ont diminué d’environ un cinquième par rap-
port aux périodes précédentes. Pour toutes ces raisons, les 
pays à faible revenu sont les moins à même d’apporter un 
soutien aux entreprises touchées par la crise économique, 
d’étendre la protection sociale ou de mettre en place de 
nouveaux régimes de protection sociale pour protéger leur 
population contre les conséquences sociales de la crise.

Les conséquences de la crise sur le marché de l’emploi sont 
importantes : la diminution du nombre d’heures de travail 
au premier trimestre 2020 représente l’équivalent de 130 
millions d’emplois à temps plein, et le recul du deuxième tri-
mestre représente 305 millions d’emplois à temps plein (OIT 
2020). Les personnels peu qualifiés employés dans des pro-
fessions qui ne peuvent être exercées depuis leur domicile, 
les travailleurs migrants coupés des réseaux de solidarité so-
ciale et familiale, et les travailleurs du secteur informel (1,6 
milliard dans le monde), ainsi que ceux qui occupent des 
formes d’emploi précaires (0,4 milliard), sont les plus 
touchés. Parce que les femmes sont surreprésentées dans 
les catégories les plus touchées, et parce qu’elles assument 
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l’essentiel du fardeau lorsque les familles doivent pallier 
l’absence de services publics, y compris de services de santé, 
pour soutenir ceux qui ont besoin de soins, la crise freine 
aussi massivement les progrès en termes d’égalité des gen-
res. L’extrême pauvreté va donc augmenter de manière sig-
nificative ; sur la base d’un seuil de pauvreté défini à 3,20 
dollars américains par jour en PPA, 176 millions de per-
sonnes supplémentaires passeront en dessous du seuil de 
pauvreté à cause de la crise (Gerszon Mahler et al. 2020).

Dans ce contexte, l’adoption de politiques macroéconomi-
ques et fiscales favorables aux plus démunis, ainsi que le 
renforcement de la protection sociale, s’avèrent plus es-
sentiels que jamais. Cependant, comme l’a fait remarquer 
le Secrétaire général dans son message pour la Journée in-
ternationale de la Terre nourricière, si l’impact de  COVID-19 
« est à la fois immédiat et terrible [...], il existe une autre ur-
gence profonde : la crise environnementale qui frappe la 
planète ». Contrairement à une idée répandue, il n’y a pas 
de compromis entre la justice sociale, y compris l’éradica-
tion de la pauvreté et la réduction des inégalités, d’une 
part, et l’accélération de la transition vers des sociétés à 
faibles émissions de carbone et à la biodiversité, d’autre 
part ; c’est en combinant les deux que nous maximiserons 
nos chances de pouvoir atteindre ce double objectif. Les 
buts d’éradication de la pauvreté et de réduction des in-
égalités, d’une part, et d’évolution vers une consommation 
et une production durables et d’action décisive sur la perte 
de biodiversité et le changement climatique, d’autre part, 
peuvent et doivent être considérés ensemble pour orienter 
les politiques de relance. Cette approche intégrée est au 
cœur de l’Agenda 2030 des Nations Unies pour le dévelop-
pement durable (UNGA 2015). Suite à la crise du  COVID-19, 
c’est cette approche qui devrait guider les gouvernements 
pour « Reconstruire en mieux ».

Depuis le début de la pandémie du  COVID-19, les gou-
vernements ont injecté au moins 11 000 milliards de dol-
lars US dans l’économie, et ce dans le cadre de plans de re-
lance, et afin de stimuler la reprise. Cet effort sans 
précédent, qui éclipse ceux qui ont suivi la crise financière 
de 2008, est vital pour atténuer l’impact économique et 
social de la pandémie. Toutefois, la réponse à la crise ne 
peut se contenter d’adopter des programmes de relance 
économique qui stimulent la croissance, dans l’espoir que 
la création de richesses supplémentaires conduise à l’adop-
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tion de politiques sociales de redistribution desdites rich-
esses, et au financement de mesures environnementales. 
La pensée du vingtième siècle considérait la croissance 
comme une condition sine qua none à la réduction des in-
égalités et à l’éradication de la pauvreté, ainsi qu’à l’arrêt 
des dégâts environnementaux. Nous avons maintenant be-
soin d’autre chose  : à savoir d’un modèle de développe-
ment qui prenne au sérieux les défis interdépendants de 
l’éradication de la pauvreté et de la durabilité environne-
mentale, en intégrant ces objectifs dans le modèle de crois-
sance lui-même, plutôt que de les considérer comme une 
réflexion secondaire ou une conséquence indirecte ap-
pelée de nos vœux. L’adoption de plans de relance de la 
part de tous les gouvernements à l’échelle planétaire offre 
une chance inédite d’effectuer cette transformation1. 

LA « TRANSITION ÉQUITABLE » ET  
LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ

Comment y parvenir ? L’un des aspects essentiels de la « 
transition équitable » consiste à amortir l’impact de la trans-
formation écologique sur les travailleurs et les communautés 
concernés. Dans l’Accord de Paris, les Etats parties se sont 
engagés à « tenir compte des impératifs d’une transition 
équitable de la main-d’œuvre, et de la création d’emplois 
décents et de qualité, conformément aux priorités de dével-
oppement définies au niveau national ». Les travailleurs et les 
communautés affectés par l’abandon de la production et de 
l’utilisation de combustibles fossiles, ainsi que, plus générale-
ment, par la transition vers des sociétés bio-diversifiées et à 
faible émission de carbone, devront être pris en charge, non 
seulement par la protection sociale (y compris par le biais 
d’allocations chômage (ILO 2017 : 188–189)), mais aussi par 
des programmes comprenant un reclassement approprié, 
une formation et une assistance aux demandeurs d’emploi, 
et par des investissements dans les régions concernées pour 
créer de nouvelles opportunités économiques2. 

Dans un scénario où l’augmentation de la température moy-
enne mondiale se limiterait à 2 °C par rapport aux niveaux 
préindustriels, quelques 24 millions d’emplois pourraient être 
créés, ce qui compenserait les 6 millions d’emplois potentielle-
ment perdus, notamment dans le secteur des énergies fossiles 
(ILO 2012a : 43 ; Mott et al. 2018 : 531). Comme le confirme 
l’examen de 30 études portant sur divers pays et régions 
économiques, la transition écologique peut apporter de réels 
avantages en termes de création d’emplois (ILO 2012b ; UN-

1 Une première évaluation de 300 plans de relance présentée en avril 
2020 a révélé que seulement 4 pour cent des politiques adoptées 
pour sauver l’économie étaient « vertes », donc susceptibles de contri-
buer à l’atténuation du changement climatique, tandis que 4 pour 
cent étaient « brunes », contribuant à l’augmentation des émissions 
de GES, et que 92 pour cent maintenaient le statu quo (Hepburn et al. 
2020). Cette situation est très préoccupante. Si elle n’est pas maîtri-
sée, cette approche conduira à un important « rebond » des émissions 
après leur chute en 2020 due à la pandémie et au ralentissement de 
l’économie qui s’ensuivra.

2 Voir par exemple, dans l’Union européenne, les rôles joués par le Mé-
canisme de transition juste et le Fonds de modernisation (Commission 
européenne 2020).

FCCC 2016 : 13). Une économie plus verte peut générer des 
opportunités d’emploi. Toutefois, malgré un impact globale-
ment positif sur l’emploi, la transition entraînera des suppres-
sions d’emplois inévitables dans certaines industries à forte in-
tensité de carbone et de ressources. L’impact des politiques de 
lutte contre le réchauffement climatique est appelé à varier 
d’une région à l’autre. En tant que telle, l’action en faveur du 
climat doit aller de pair avec des investissements dans les nou-
veaux secteurs émergeants et dans la formation de la 
main-d’œuvre (UNFCCC 2016 : 53 ; ILO 2019). Cette démarche 
doit également intégrer le renforcement du dialogue social, 
afin que la transition n’impacte pas négativement les travail-
leurs (ITUC 2019  : 10), conformément aux « Directives de 
l’OIT de 2015 pour une transition équitable vers des écono-
mies et des sociétés écologiquement durables pour tous », et 
aux lignes directrices de la CCNUCC 2016 « Transition équita-
ble de la main-d’œuvre et création d’emplois décents de qual-
ité » (UNFCCC 2016). Plus précisément, quatre outils poli-
tiques maximisent les synergies entre la protection sociale et 
la durabilité environnementale, afin d’amortir les coûts so-
ciaux de la transition vers une économie plus verte : les pro-
grammes de développement des compétences, les pro-
grammes d’emploi public, les paiements pour les services éco-
systémiques et les programmes de transfert d’argent. 

Toutefois, ces mesures ne suffisent pas à elles seules. Con-
cilier l’éradication de la pauvreté et la transition écologique 
exige davantage. Il nous faut, en concevant la transforma-
tion écologique elle-même, explorer les synergies entre ce-
tte dernière et l’élimination de la pauvreté dans des sec-
teurs clés tels que l’énergie, l’alimentation et la mobilité. 
Ces synergies résultent à la fois des nouveaux potentiels de 
création d’emplois découlant de la transition écologique et 
des mesures politiques de nature à garantir que les choix 
de consommation les plus durables soient également les 
plus faciles et les plus abordables. Des actions dites « à tri-
ple effet » sont à recommander. Il s’agit d’actions qui con-
tribuent à la transition vers des sociétés à faibles émissions 
de carbone et à la biodiversité, tout en créant des opportu-
nités d’emploi pour les personnes en situation de pauvreté, 
et en améliorant leur accès aux biens et services essentiels 
à l’exercice des droits de l’homme.

La filière énergétique, par exemple, comporte un potentiel 
important de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
(GES), en passant à des modalités de transport et de 
chauffage électrifiées, par le biais d’une production accrue 
d’énergie renouvelable. Cela pourrait représenter jusqu’à 60 
pour cent des réductions des émissions énergétiques de 
CO2, nécessaires pour atteindre les objectifs de l’accord de 
Paris (IRENA 2019). Cette démarche implique des investisse-
ments supplémentaires importants (de 95 000 milliards de 
dollars US prévus pour la période 2020–2050 à 110 000 
 milliards, soit une augmentation de 16 pour cent des 
 investissements (IRENA 2019 3)), mais les économies réal-

3 Ce chiffre est en fait inférieur de 40 pour cent à ce qui avait été estimé 
dans la précédente analyse de l’IRENA, en raison de la chute rapide 
des coûts de production renouvelables et de l’émergence de solutions 
d’électrification de plus en plus économiques et efficaces.
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isées grâce aux subventions évitées, et à la réduction des 
dommages environnementaux et sanitaires sont environ 
trois à sept fois supérieures au surcoût de l’approvisionne-
ment énergétique. En d’autres termes, pour chaque dollar 
américain dépensé, le gain se situerait entre 3 et 7 dollars 
(IRENA 2019  : 33). L’efficacité énergétique devrait égale-
ment être une priorité, conformément à l’objectif 7.3 des 
ODD, qui vise à améliorer l’efficacité énergétique de 2,6 
pour cent. Divers programmes ont été mis en place pour 
permettre aux ménages à faibles revenus d’accéder à un co-
financement pour investir dans l’amélioration de l’efficacité 
énergétique.

La transition énergétique décrite ci-dessus pourrait être une 
source importante de création d’emplois. Bien que la filière 
énergétique soit considérée comme un employeur relative-
ment modeste (ILO 2012 : 75), la transition comporte un fort 
potentiel de création d’emplois. Entre 2012 et 2016, le nom-
bre de personnes employées directement et indirectement 
dans le secteur des renouvelables (hors grandes centrales hy-
droélectriques) est passé de 5,7 millions à 8,3 millions (UN 
DESA 2018 : 104). Ce chiffre, qui est susceptible d’augment-
er, pourrait atteindre 25 millions d’ici 2030 avec un soutien 
politique approprié. Cela permettrait de compenser les 
pertes d’emplois dans les industries à forte empreinte de car-
bone, car les énergies renouvelables sont plus exigeantes en 
termes de main-d’œuvre que les énergies fossiles. En outre, 
les efforts consentis afin d’assurer un approvisionnement 
énergétique durable seront donc jumelés à ceux visant à ga-
rantir l’accès universel à des services énergétiques aborda-
bles, fiables et modernes, conformément à l’objectif 7.1 des 
ODD. L’augmentation de la part des énergies renouvelables a 
eu un impact positif sur le prix de l’électricité dans les 34 pays 
de l’OCDE (Oosterhuizen, Inglesi-Lotz, Thopil 2019). Le prix 
de l’électricité produite à partir des renouvelables est désor-
mais en baisse en raison de la réduction des coûts de pro-
duction des technologies photovoltaïques et éoliennes, et 
grâce aux économies d’échelle réalisées (IRENA 2018  : 4 ; 
Ballester et Furió 2015). Les mesures visant à promouvoir l’ef-
ficacité énergétique peuvent réduire la facture des personnes 
confrontées à la pauvreté, et donc l’empreinte écologique 
des ménages, tout en diminuant la précarité énergétique. 

De plus, des grilles de tarification « sociale » (qui garantis-
sent que les ménages qui consomment le moins d’énergie 
paient le moins par kW consommé), voire des quantités min-
imales gratuites, peuvent compenser tout impact à court 
terme sur les prix du passage aux énergies renouvelables, et 
protéger les ménages à faibles revenus contre la volatilité ex-
cessive des prix et contre la précarité énergétique.

Des « actions à triple effet » similaires sont également envis-
ageables pour transformer le secteur agroalimentaire. Des 
pratiques agricoles plus durables peuvent contribuer à 
 réduire la pauvreté et à améliorer l’accès des ménages à 
faibles revenus à une alimentation saine. L’agroécologie peut 
contribuer à atténuer le changement climatique en réduisant 
l’utilisation d’intrants externes produits à l’aide de combusti-
bles fossiles émettant des quantités importantes d’oxyde 
d’azote, ainsi qu’en préservant et en améliorant la santé des 

sols et l’agro-biodiversité, transformant les sols en puits de 
carbone (UNGA 2010). De même, l’agroécologie peut fournir 
une nutrition adéquate aux communautés locales par le biais 
de régimes alimentaires diversifiés, sûrs et équilibrés ; en ou-
tre, elle peut améliorer les revenus des petits agriculteurs, 
notamment dans les pays en voie de développement, en ré-
duisant les coûts de production et en améliorant la résilience 
des systèmes agricoles face aux événements météorologiques, 
y compris vis-à-vis de ceux imputables au changement clima-
tique.

Dans le secteur de la mobilité, trois actions prioritaires à « tri-
ple effet » s’offrent à nous. L’aménagement du territoire, qui 
doit réduire les distances entre les domiciles et les lieux de 
travail et d’éducation, et diminuer la dépendance à l’égard 
des transports motorisés, ainsi qu’empêcher la ségrégation 
spatiale des personnes socialement défavorisées (Cresswell 
et al. 2017). Les transports en commun (un mélange de 
transports publics et de mobilité partagée) doivent être 
développés, de pair avec la restriction de l’accès ou l’interdic-
tion des voitures dans les zones urbaines denses, là où les 
transports en commun peuvent répondre aux besoins (Nieu-
wenhuijsen et Khreis 2016). Cette mesure paraît plus équita-
ble que, par exemple, les péages urbains (Liu et al. 2019). Ce-
la permettrait à la fois de réduire la dépendance à l’égard des 
voitures particulières, et de garantir un droit à la mobilité (et 
donc à l’éducation, à l’emploi et aux services de santé) pour 
tous. Enfin, étant donné que, dans une approche de cycle de 
vie, les voitures électriques émettent moins de GES que les 
voitures à moteur thermique utilisant de l’essence (AIE 2019), 
l’alimentation électrique des véhicules pourrait être promue 
en dernier recours. Notamment lorsque la production électri-
que est à base de renouvelables, et lorsque des garanties en-
vironnementales strictes s’appliquent à la fabrication de bat-
teries (Vidhi et Shrivastava 20184), et lorsque la promotion 
des véhicules électriques n’est pas récupérée pour promou-
voir la mobilité automobile individuelle au détriment des 
transports en commun et de l’écologisation des villes (Hen-
derson 2020). 

LE RÔLE FÉDÉRATEUR DE L’ÉGALITÉ

Aucune de ces actions à « triple effet » ne peut réussir, ni 
avoir un impact durable, si elle n’est pas associée à des 
mesures fortes de réduction des inégalités. Les politiques 
visant à lutter contre la croissance des émissions de gaz à 
 effet de serre ne peuvent réussir que si elles sont perçues 
comme légitimes par la société, et si elles ne sont pas entra-
vées par les élites qui profitent le plus des schémas existants 
de distribution des richesses. Les sociétés plus égalitaires 
sont donc mieux équipées pour opérer des refontes, à la fois 
parce la probabilité de démarches « obstructives » y est 

4 L’utilisation de batteries lithium-ion rechargeables pour alimenter les 
véhicules électriques et les unités de stockage d’énergie nécessite l’ex-
traction de métaux, qui a entraîné la contamination de nombreux 
plans d’eau et d’autres formes de pollution, des catastrophes liées aux 
barrages, l’expulsion forcée de communautés. Une réglementation 
stricte de l’industrie minière s’avère nécessaire pour éviter de tels dom-
mages à l’avenir.
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moins présente, et grâce à une meilleure participation des 
groupes à faibles revenus à la vie civile et politique (Roth-
stein et Uslaner 2005 ; Uslaner et Brown 2005). Autre rai-
son : ces sociétés sont à même de développer l’éthique pub-
lique” nécessaire pour relever ces défis (Wilkinson et Pickett 
2009  : 233). Il existe également des raisons de fond pour 
lesquelles la lutte contre les inégalités est essentielle afin de 
réduire la pauvreté, tout en vivant dans les limites des moy-
ens que la planète nous offre. 

Premièrement, étant donné que la croissance économique 
(mesurée par l’augmentation du PIB par habitant) entraîne 
une augmentation de l’empreinte écologique (combinant à 
la fois l’épuisement des ressources et la production de 
déchets, y compris les émissions de gaz à effet de serre), il 
est essentiel que toute croissance économique profite 
d’abord aux catégories les plus pauvres de la population. Le 
« découplage relatif » de la croissance et de la dégradation 
environnementale est bien sûr courant, car la croissance 
devient moins gourmande en ressources et en carbone, et 
qu’une plus grande partie des déchets est recyclée. En re-
vanche, le « découplage absolu », selon lequel les gains 
d’efficacité augmentent plus vite que la production totale, 
est un mythe. L’évolution des modèles d’émission de gaz à 
effet de serre est typique : à l’exception de rares périodes de 
ralentissement économique, la réduction des volumes 
d’émission de gaz à effet de serre réalisée dans certaines ju-
ridictions s’explique en grande partie par le fait que les émis-
sions sont calculées sur une base territoriale, en fonction de 
ce qui est produit et consommé sur le territoire, sans in-
tégrer les émissions liées aux biens ou services importés de 
l’étranger. En d’autres termes, lorsque l’on prétend que la 
croissance a été absolument découplée des émissions, cela 
est dû à la méthode de comptabilisation utilisée dans le cad-
re de la CCNUCC, et ces gains apparents dans les juridictions 
à revenu élevé sont allés de pair avec le fait que les biens im-
portés représentent une part plus importante des biens con-
sommés, ce qui externalise leur pollution vers d’autres pays 
(généralement, riches en ressources et plus pauvres) (De 
Schutter 2016 ; Jackson 2017 : ch. 5).

L’objectif 10.1 des ODD consiste à augmenter la croissance 
des revenus des 40 pour cent de la population la plus pauvre 
à un taux supérieur à la moyenne nationale. L’objectif 10.4 
stipule l’adoption de politiques, notamment fiscales, salari-
ales et de protection sociale, pour parvenir à une plus grande 
égalité sociale. Ces objectifs constituent un lien essentiel en-
tre l’objectif 1 (pas de pauvreté) et les objectifs 12 et 13 (con-
sommation et production responsables, et action en faveur 
du climat). En effet, plus la richesse créée est répartie de 
manière égale au sein de la population, plus il est facile de 
concilier la croissance économique avec les objectifs de ré-
duction de la pauvreté. Si les bénéfices découlant d’une 
prospérité accrue se répercutent sur les plus démunis de la so-
ciété, il faudra moins de croissance pour satisfaire les besoins 
fondamentaux de tous. Là où l’économie doit encore croître, 
c’est-à-dire dans les domaines où la réduction de la pauvreté 
dépend de la poursuite de la création de richesses, elle doit le 
faire de manière à maximiser son impact positif sur la réduc-
tion de la pauvreté et à minimiser son impact écologique.

En outre, l’utilisation des ressources est plus efficace dans 
des sociétés plus égalitaires, dans la mesure où leur utilisa-
tion est régie par des mécanismes de marché. L’allocation 
des ressources par le biais de mécanismes de marché sert à 
satisfaire la demande, exprimée par le pouvoir d’achat des 
couches les plus nanties de la population, plutôt qu’à répon-
dre aux besoins des plus défavorisés. Ce qui fausse notre 
sens des priorités ; dans les sociétés inégales, les « désirs » 
frivoles des mieux lotis, aussi indéfendables soient-ils, peu-
vent prendre le pas sur la satisfaction des besoins fonda-
mentaux des moins riches. 

À l’échelle mondiale, les 10 pour cent d’émetteurs les plus 
importants représentent environ 45 pour cent des émis-
sions mondiales de dioxyde de carbone, tandis que les 50 
pour cent d’émetteurs les moins importants représentent 
13 pour cent des émissions mondiales (UN DESA 2019 : 
17)5. L’inégalité a donc un coût environnemental (Boyce 
2018 ; voir aussi Cushing et al. 2015), même dans des so-
ciétés relativement égalitaires. En France, par exemple, en 
tenant compte non seulement de la consommation directe 
d’énergie (en électricité, gaz et carburant), mais aussi des 
biens matériels consommés, la consommation totale d’éner-
gie des 20 pour cent de ménages les plus riches est 2,5 fois 
plus élevée que la consommation totale d’énergie des 20 
pour cent de ménages les plus pauvres (Global Chance 
2013). Les émissions du quintile supérieur de la population 
française étaient en moyenne près de trois fois supérieures 
à celles du quintile inférieur (Lenglart, Lesieur et Pasquier 
2010) ; dans la ville suédoise de Göteborg, l’empreinte car-
bone des ménages à revenus élevés était deux fois plus im-
portante que celle des ménages à faibles revenus (Larsson 
et Bolin 2014). 

Enfin, l’inégalité stimule la concurrence entre les statuts, et 
donc la consommation matérielle. Plus les sociétés sont 
riches, plus les gens « veulent » des biens matériels. Pour la 
plupart d’entre eux, non seulement en raison du confort 
qu’ils procurent, mais aussi pour le message qu’ils envoient 
à leur entourage en possédant ou en utilisant ces biens. 
Dans les sociétés plus égalitaires, donc, ou dans les sociétés 
où le positionnement social peut être signalé par des moy-
ens autres que la consommation, un frein est mis à ces 
formes de consommation dites « ostentatoires » (Wilkinson 
et Pickett 2009  : 226). En effet, si l’inégalité n’est pas 
traitée, voire si elle s’aggrave, les individus connaîtront une 
perte de bien-être même si, en termes absolus, leur situa-
tion s’améliore. Ainsi, à moins qu’elle ne soit associée à une 
plus grande égalité, la croissance des revenus est un jeu à 
somme nulle  : une croissance des revenus moyens qui 
laisserait un écart aussi important entre les personnes ne 
satisferait guère leur désir de se valoriser face à leur entou-
rage, et les gains en termes de satisfaction personnelle se-
raient, au mieux, minimes (Jackson 2017 : 57 ; Wilkinson et 
Pickett 2018 : 226).

5 Référence à Chancel et Piketty (2015).
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CONCLUSIONS

La pandémie du  COVID-19 nous offre une occasion unique 
de redéfinir les trajectoires de développement conformé-
ment aux ODD. Les plans de relance économique peuvent 
nous aider à transiter vers des économies à faible émission 
de carbone et à la biodiversité, tout en créant des opportu-
nités d’emploi pour les personnes peu qualifiées, et en ga-
rantissant l’accès aux biens et services essentiels à l’exercice 
des droits de l’homme. Une compréhension minimaliste de 
la « transition équitable », qui la réduirait à l’idée de dédom-
mager les perdants de la transformation écologique, con-
duit à considérer que les objectifs de réduction de la pau-
vreté et de justice sociale sont en concurrence avec l’objec-
tif consistant à vivre selon les moyens que la planète nous 
offre. Une compréhension plus ambitieuse, à l’inverse, con-
sidère que les deux sont complémentaires et se soutiennent 
mutuellement, non seulement parce que la justice sociale 
est nécessaire pour établir la légitimité et la confiance néces-
saires à la transition écologique, mais aussi parce que cette 
transformation peut être considérée comme un outil puis-
sant pour progresser vers des sociétés équitables, plus inclu-
sives, plus égalitaires et, en fin de compte, mieux équipées 
pour franchir le pas. 

RECOMMANDATIONS

Ce que les gouvernements devraient faire :

 – Protéger les travailleurs et les communautés touchés 
par la transition écologique face aux impacts sur leurs 
moyens de subsistance.

 – Investir dans des domaines tels que l’énergie, le bâti-
ment, l’alimentation et la mobilité, afin de profiter du « 
triple bénéfice » d’un environnement plus propre, d’em-
plois décents et de biens et services abordables.

 – S’éloigner de la croissance non durable dictée par la 
consommation et de l’économie de l’extraction et des 
déchets, et donner la priorité à la réduction des inégali-
tés plutôt qu’à la quête non durable de la croissance 
économique.
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RECONSTRUIRE EN MIEUX DANS UN 
MONDE DE PLUS EN PLUS NUMÉRIQUE
Torbjörn Fredriksson1

La propagation de la dernière souche du  COVID-19 con-
tinue de perturber la vie économique et sociale dans le 
monde entier, avec un impact significatif sur la santé et 
l’économie. Par rapport aux précédentes épidémies mon-
diales de virus, il y a toutefois un facteur très différent : le 
degré de numérisation. La pandémie a mis en évidence 
l’intérêt de pouvoir passer au numérique pour répondre 
aux besoins de distanciation physique, de restrictions des 
déplacements et d’autres mesures de lutte contre la prop-
agation du virus. Elle a également accentué la nécessité 
de combler les fossés numériques qui subsistent, si nous 
voulons être en mesure de construire une économie mon-
diale plus inclusive. Pour ce qui est de reconstruire en 
mieux, la dimension numérique doit rester une priorité de 
l’agenda politique, et les réponses des gouvernements 
devront mettre en place un arbitrage entre les énormes 
opportunités et les divers risques et coûts impliqués. 

ACCÉLÉRATION DE L‘ÈRE NUMÉRIQUE

En avril 2020, la CNUCED avait prévu d’organiser la 
cinquième édition de sa Semaine du commerce électron-
ique, un événement annuel mondial qui se tient à Genève, 
et qui réunit en temps normal quelques 1 500 experts 
gouvernementaux et autres parties prenantes pour débat-
tre de la manière de mettre le commerce électronique et 
l’économie numérique au service du développement. Avec 
les mesures de confinement et les restrictions des voyages 
mises en place en Suisse et dans d’autres pays, il s’avéra 
impossible de procéder comme d’habitude. Nous avons 
donc organisé la toute première semaine électronique vir-
tuelle (UNCTAD 2020a), avec 14 webinaires, qui ont attiré 
plus de 2 000 participants de 130 pays. Bien qu’elle n’ait 
pas entièrement remplacé la plateforme habituelle de dia-
logue interactif, elle a permis de poursuivre les échanges 
et de procéder à une première évaluation du lien entre la 
pandémie, le commerce électronique et le développe-
ment. Cette manifestation a également permis d’estimer à 
4 000 tonnes les émissions de CO2 évitées grâce à la ré-
duction du nombre de voyages à Genève.

1 Merci à Thomas van Giffen et Louis-Pierre pour leurs commentaires 
pertinents en la matière.
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Cette semaine du commerce électronique n’est qu’un ex-
emple de la manière dont les solutions numériques ont 
été mises à profit dans le contexte de la crise actuelle. Ces 
dernières ont également permis de recourir à la téléméde-
cine, au travail à distance et à l’éducation en ligne, ainsi 
que de continuer à communiquer pendant le confine-
ment, de faire des achats en ligne, mais aussi de générer 
davantage de données sur la propagation du virus et de 
faciliter les échanges d’informations dans le domaine de 
la recherche. De tels changements de comportements, in-
duits par la pandémie, sont susceptibles d’avoir des effets 
durables sur nos activités sociales et économiques. Au fur 
et à mesure que de plus en plus de personnes et d’organ-
isations s’habitueront aux outils numériques, il est proba-
ble qu’elles les utiliseront encore davantage.

Cette réaction numérique généralisée n’aurait pas été 
possible il y a quelques années seulement. Certaines com-
paraisons avec la situation au moment de la crise fi-
nancière de 2008 permettent d’illustrer la rapidité avec 
laquelle le paysage numérique s’est transformé.2 Depuis 
l’introduction des premiers smartphones en 2007/2008, 
le nombre d’utilisateurs de smartphones est passé à plus 
de 3,2 milliards. Le taux de pénétration des internautes 
est passé de 23 pour cent à 54 pour cent. Le nombre 
d’utilisateurs de Facebook est passé de 100 millions à 2,4 
milliards. La valeur du commerce électronique entre en-
treprises et consommateurs (B2C) est passée de moins de 
1 000 milliards de dollars US à plus de 3 800 milliards de 
dollars US, et le trafic mondial des adresses IP (proxy pour 
les flux de données) a été multiplié par 25, passant de 4 
000 Go à 100 000 Go par seconde.

Des géants du numérique, tels qu’Alibaba, Amazon, Ap-
ple, Facebook, Google, Microsoft et Tencent, sont entrés 
dans la liste des dix entreprises les plus capitalisées au 
monde (PWC 2020). Elles ont enregistré des gains financi-
ers supplémentaires à la suite de la pandémie, car elles 
fournissent un nombre important de solutions numéri-
ques permettant de faire face à la crise (tableau 1).

2 Les données proviennent de la CNUCED, de l’UIT, de Cisco, du Financial 
Times et de Facebook.
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LES FRACTURES PERSISTANTES 
ENTRAVENT LES PROGRÈS DU 
DÉVELOPPEMENT

Le passage au numérique n’est pas sans poser des 
problèmes de développement. Malgré une adoption ac-
célérée des technologies numériques, d’importants clivag-
es subsistent, tant entre les pays qu’à l’intérieur de ceux-ci. 
Si les pays les moins avancés (PMA) sont les plus vulnéra-
bles face aux conséquences humaines et économiques de 
la pandémie, ils sont également les plus en retard en termes 
de préparation au numérique. Dans les PMA, seule une 
personne sur cinq utilise l’Internet et, dans la plupart de ces 
pays, bien moins de 5 pour cent de la population achète 
des biens ou des services en ligne. Le manque d’accès à In-
ternet dans les foyers limite également la capacité des 
étudiants à rester connectés lorsque les universités sont 
fermées, et la qualité insuffisante des connexions à haut 
débit entrave l’utilisation professionnelle des outils de 
téléconférence.

Comme le montrent les évaluations de l’état de prépara-
tion au commerce électronique des PMA (UNCTAD, s.d.a), 
des lacunes et des obstacles importants dans des domaines 

tels que l’infrastructure des TIC, les solutions de paiement, 
les compétences et les cadres juridiques doivent être sur-
montés pour permettre aux personnes et aux entreprises 
de s’engager pleinement dans l’économie numérique. Par 
exemple, la qualité et l’accessibilité financière au haut débit 
(notamment dans les zones rurales) doivent être améliorées, 
afin que de nombreuses solutions numériques fonction-
nent. De même, il est nécessaire de renforcer la protection 
des utilisateurs et des consommateurs afin d’accroître la 
confiance dans les transactions en ligne. Les efforts visant 
à renforcer la cyber-sécurité sont tout aussi importants.

En fait, la numérisation impacte notre capacité à réaliser 
tous les objectifs de développement durable (ODD) des Na-
tions Unies. Parfois, elle permet de surmonter des obsta-
cles de longue date, d’autres fois elle rend plus difficile la 
réalisation des objectifs. Lors d’un dialogue en ligne organ-
isé par le Groupe des Nations Unies sur la société de l’infor-
mation (UNCTAD 2020b), les dirigeants d’une vingtaine 
d’organisations des Nations Unies et d’autres organisations 
internationales ont partagé leurs points de vue sur le rôle 
de la numérisation dans la décennie d’action. Les dif-
férentes contributions mettent en exergue la manière dont 
cette question impacte le bien-être des enfants, les 

Société 15.7.2019 15.7.2020 Hausse ou baisse  
en pour cent

Alphabet (Google) 976.89 1551.32 58.8

Alibaba 174.19 249.21 43.1

Amazon 2009.90 3008.87 49.7

Apple 204.50 390.90 91.1

Facebook 203.84 240.28 17.9

Microsoft 137.08 208.04 51.8

Tencent 46.10 69.81 51.4

Indices comparatifs    

Dow Jones – 1.70

FTSE100 – 17.70

NIKKEI225 5.74

Tableau 1
Augmentation de la capitalisation boursière des géants du numérique 
(Cours de l‘action (USD)) 

Source: : Calculs de l‘auteur à partir des données de Bloomberg.
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 opportunités pour les femmes, l’approvisionnement ali-
mentaire mondial, les systèmes de santé, ou encore les 
marchés de l’emploi. Il en ressort aussi que des filières in-
dustrielles entières s’en trouvent perturbées, au même titre 
que le commerce mondial, l’innovation et les modèles d’in-
vestissement. 

C’est dans ce contexte que le secrétaire général de la 
CNUCED, le Dr Mukhisa Kituyi (Kituyi 2020), a souligné 
dans sa contribution que les défis de la numérisation pour 
le développement nécessitent une réponse multilatérale 
coordonnée, qui peut aider les pays à renforcer leur résil-
ience économique, et faciliter les réponses à d’autres défis 
transversaux, tels que le changement climatique et la pan-
démie du   COVID-19.

QUE POUVONS-NOUS FAIRE ?

La technologie n’est pas déterministe. Il appartient aux 
gouvernements, en étroite collaboration avec les autres 
parties prenantes, d’encadrer le commerce et l’économie 
numériques, en définissant les règles du jeu, de manière à 
assurer une plus grande résilience et des bénéfices pour 
tous. Ce défi exige une action aux niveaux national et inter-
national si nous voulons éviter que le fossé béant entre les 
pays sous-connectés et hyper-numérisés ne se creuse da-
vantage. Les différents niveaux de préparation à la transi-
tion numérique et la forte concentration du pouvoir des 
marchés dans l’économie digitale exigent une réforme 
structurelle des politiques et des réglementations visant à 
garantir une répartition équitable des retombées de la rup-
ture numérique.

La reprise après la pandémie aura lieu dans le contexte 
d’une numérisation accélérée des activités sociales et 
économiques. On peut s’attendre à ce que bon nombre 
des changements numériques observés se poursuivent 
après la crise et affectent ainsi la reprise générale, ainsi que 
les efforts déployés pour atteindre les objectifs de dévelop-
pement durable. Par voie de conséquence, de nombreux 
pays en voie de développement devront donc répondre 
urgemment aux préoccupations concernant leurs niveaux 
respectifs de préparation au numérique, afin de permettre 
à leurs sociétés de participer efficacement à l’évolution du 
paysage économique, et d’éviter de prendre davantage de 
retard.

Etant donné que la transformation numérique ne touche 
pas tous les pays de la même manière, chaque gouverne-
ment aura besoin d’une marge de manœuvre politique 
adéquate pour réguler l’économie numérique, afin d’attein-
dre divers objectifs légitimes de politique publique (UNC-
TAD 2019). Ainsi, le traitement et la réglementation des 
données numériques, par exemple, sont des questions 
complexes, car elles touchent à la création de valeur locale 
et à sa valorisation, au commerce, aux droits de l’homme, à 
l’application de la loi et à la sécurité nationale. Il est difficile 
mais nécessaire de formuler des politiques qui prennent en 
compte toutes ces différentes dimensions. En  outre, pour 

assurer une distribution efficace des bénéfices, ainsi que 
pour faire face à la rupture numérique, il faudra davantage 
de mesures de protection sociale et d’efforts de requalifica-
tion des travailleurs.

Plusieurs défis politiques peuvent être relevés plus efficace-
ment au niveau régional ou mondial. Cela vaut, par exem-
ple, pour la protection et la sécurité des données, les flux 
de données transfrontaliers, la concurrence et le com-
merce. La fiscalité dans l’économie numérique constitue 
une autre question à solutionner au niveau international. 
Pour définir les bonnes réponses aux niveaux régional et 
mondial, il faut renforcer la collaboration internationale et 
le dialogue politique, avec la pleine participation des pays 
en voie de développement. Tout consensus devra comport-
er énormément de souplesse, afin de fédérer le plus grand 
nombre possible de pays participants. 

A ce titre, certaines évolutions positives sont à signaler et à 
approfondir. La « feuille de route pour la coopération 
numérique » du secrétaire général des Nations Unies (UN-
GA 2020) propose des idées concrètes quant à la manière 
de progresser sur des questions telles que la connectivité 
mondiale, les biens publics numériques, le renforcement 
des capacités numériques, les droits de l’homme numéri-
ques, l’intelligence artificielle, la confiance et la protection 
des données, et la coopération numérique mondiale.

Toutefois, pour relever ces défis, la communauté interna-
tionale devra fournir davantage de ressources financières 
afin d’aider les pays les moins nantis à rattraper leur retard. 
Il faudra effectivement consentir beaucoup plus d’efforts 
pour combler les fossés numériques existants et émer-
gents. Lors d’une table ronde de donateurs, organisée 
dans le cadre de la semaine électronique 2020 de la 
CNUCED, plusieurs agences ont souligné la nécessité de 
partenariats plus intelligents. Affronter la pandémie par 
une approche sectorielle et cloisonnée ne fonctionnera 
pas, car les secteurs et les considérations de développe-
ment sont interconnectés. En période de disette budgétaire, 
il devient encore plus important d’exploiter les synergies et 
d’éviter les interventions redondantes.

En ce qui concerne le commerce électronique, la CNUCED 
a fait office de pionnier en 2016, en créant l’initiative « eT-
rade for all » (UNCTAD s.d.b). Cette initiative vise à permet-
tre aux pays en voie de développement de trouver plus fac-
ilement l’aide dont ils ont besoin auprès de 32 partenaires 
de la communauté internationale pour renforcer leur 
préparation au commerce électronique. Cette assistance 
sera cruciale pour reconstruire en mieux dans la période 
post-  COVID-19. 

La numérisation a incontestablement connu une accéléra-
tion pendant la pandémie du  COVID-19, avec des implica-
tions à long terme pour les personnes et les entreprises. La 
communauté mondiale doit maintenant s’assurer que cette 
nouvelle norme contribue à promouvoir plus d’inclusion et 
d’égalité. Pour ce faire, une collaboration plus multilatérale 
et multipartite sera essentielle.
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RECOMMANDATIONS

 – Consacrer davantage d’attention et de ressources afin 
de surmonter la fracture numérique, en renforçant la 
volonté des pays en voie de développement de saisir 
les opportunités et de relever les défis liés à la numéri-
sation.

 – Créer, au niveau national, des mécanismes pour une 
coordination interministérielle efficace et un dialogue 
politique multipartite en vue de formuler et de mettre 
en œuvre des politiques pertinentes.

 – Encourager les processus politiques régionaux et mon-
diaux, en impliquant toutes les parties prenantes et 
tous les pays, afin d’élaborer des réponses politiques 
dans des domaines tels que la protection et la confi-
dentialité des données, les flux de données transfron-
taliers, la fiscalité, la concurrence et le commerce, qui 
favorisent un développement inclusif.

 – Éviter les approches qui tendent à compartimenter et 
utiliser des partenariats intelligents (tels que « eTrade 
for all »), pour tirer parti des synergies, réduire les 
coûts et éviter les redondances.
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L’impact potentiel des marchés publics sur les droits de 
l’homme est énorme. Actuellement, les marchés publics 
mondiaux représentent environ 9 500 milliards de dollars 
US, soit 13 à 20 pour cent des PIB nationaux (World Bank 
2020). Aux Nations Unies, la valeur des marchés publics a été 
évaluée à 19,9 milliards de dollars US en 2019 (UNOPS 2019). 
L’argent investi dans la passation de marchés peut être l’un 
des principaux moteurs de la transformation des économies, 
afin qu’elles deviennent plus inclusives, durables et rési-
lientes. Les acteurs internationaux comme les Nations Unies 
ont un rôle important à jouer dans la promotion de l’utilisa-
tion des ressources publiques, y compris les achats, pour la 
promotion des droits de l’homme et des objectifs de déve-
loppement durable (ODD), et pour « reconstruire en mieux » 
après la crise du   COVID-19. 

En outre, les Nations Unies, les autres organisations interna-
tionales, leurs Etats membres, les ONG et le secteur privé ont 
tous des obligations ou des responsabilités en matière de 
droits de l’homme. Cependant, curieusement, pour beau-
coup de ceux qui ont pour objectif explicite de faire respec-
ter les droits de l’homme ou de promouvoir le bien commun 
ou le bien-être (comme le stipule la Charte des Nations Unies 
et les constitutions nationales), les marchés publics ne sont 
pas utilisés comme un moyen de s’acquitter de ces obliga-
tions. La manière dont les marchés publics sont gérés peut 
favoriser soit l’avancement, soit la dégradation des droits de 
l’homme. De même, la passation de marchés publics est un 
moyen concret et puissant pour les acteurs publics et privés 
de renforcer leur résistance face à la crise du  COVID-19 ou 
dans des situations similaires. 

L’ONU a la possibilité de joindre le geste à la parole, et de 
transformer ses modalités de passation des marchés publics 
en un modèle passible d’être adopté par les gouvernements 
locaux, provinciaux et nationaux, ainsi que par d’autres enti-
tés publiques. L’impact irait bien au-delà de la part déjà im-
portante du PIB mondial, et aurait de nombreux effets sur 
les chaînes d’approvisionnement et les pratiques commer-
ciales. Par l’intermédiaire des ODD et des mécanismes des 
droits de l’homme des Nations Unies, l’ONU pourrait encou-
rager les acteurs publics et privés à s’engager dans cette dé-
marche. Reconstruire en mieux doit devenir plus qu’un 
simple slogan, et les marchés publics fournissent des fruits à 
portée de main pour définir et rendre opérationnel ce 
concept.

CADRE JURIDIQUE

Chaque membre du personnel des Nations Unies prête ser-
ment. Dans ce serment, chaque employé jure de respecter et 
de promouvoir les droits de l’homme. Mais les Nations Unies, 
comme la plupart des organisations, créent des cloisonne-
ments et ratent des occasions d’inciter tous les membres de 
leur organisation à travailler activement à la réalisation d’un 
objectif commun.

De facto, il a récemment été demandé à un haut fonction-
naire du secrétariat des Nations Unies chargé des marchés 
publics s’il pouvait inclure des critères de promotion des droits 
de l’homme. Il a répondu par l’affirmative, si une résolution 
de l’Assemblée Générale le chargeait de le faire. Mais, fait re-
marquable, il y en a déjà une ; le serment des fonctionnaires 
de l’ONU découle d’une des premières résolutions de l’As-
semblée Générale des Nations Unies. Cette résolution, ainsi 
que la Charte des Nations Unies, les obligations internatio-
nales des Nations Unies en matière de promotion et de res-
pect des droits de l’homme, les normes de conduite de la 
fonction publique internationale, le règlement du personnel 
des Nations Unies et d’autres décisions des organes des Na-
tions Unies, y compris l’Assemblée générale, exhortent le sys-
tème onusien à intégrer pleinement les droits de l’homme 
dans toutes ses actions (UNGA 1999, 2008, 2012 ; UNSG 
2020). Toutefois, la culture de l’organisation n’encourage pas 
nécessairement le personnel à réfléchir de manière créative à 
la manière de mettre le serment en pratique, par exemple 
dans le domaine des achats. En pratique, la passation de mar-
chés vise à prendre l’offre la plus basse, indépendamment de 
ses effets sociaux, économiques et environnementaux.

Une partie du problème réside dans le fait que la compré-
hension populaire des droits de l’homme a marginalisé les 
droits économiques, sociaux et culturels (DESC). Même au 
sein des Nations Unies, les membres du personnel ne voient 
pas comment le changement climatique et la nécessité de 
pratiques durables favorisent les droits à la santé et à la vie, 
et d’autres ne voient pas en quoi la protection du travail et la 
protection sociale seraient également des considérations im-
portantes en matière de droits de l’homme. 

Les Etats parties au Pacte international relatif aux droits éco-
nomiques, sociaux et culturels n’ont souvent pas compris que 
l’utilisation des marchés publics pour renforcer le respect des 
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DESC dans leur pays est non seulement possible, mais aussi 
légalement obligatoire. En vertu du Pacte, les États parties 
ont l’obligation de maximiser la manière dont ils utilisent 
leurs ressources disponibles afin d’accroître de manière me-
surable le respect des DESC. La pandémie du  COVID-19 a dé-
montré que la plupart des États parties ne l’ont pas fait. La 
passation de marchés donne aux Etats parties la possibilité 
d’obtenir les produits dont ils ont besoin, tout en leur per-
mettant de créer un environnement permettant de recons-
truire en mieux, et de garantir le respect des DESC et des 
droits civils et politiques.

PRATIQUES ACTUELLES 

Certaines entités publiques sont allées beaucoup plus loin 
que l’ONU et certaines parties de l’ONU sont allées plus loin 
que d’autres. Par exemple, au Ghana, les autorités publiques 
prennent en compte l’impact d’une offre spécifique en 
termes de promotion de l’emploi national et de production 
nationale de biens (Ghana 2003) lors des procédures de pas-
sation de marchés. Aux Pays-Bas, les fournisseurs doivent 
effectuer une analyse des risques pour démontrer leur res-
pect des droits de l’homme, sur la base des Principes direc-
teurs des Nations Unies (UNGP). Aux Etats-Unis, la loi exige 
que les entreprises qui utilisent des minerais comme l’or, 
l’étain ou le tungstène fassent preuve d’une diligence rai-
sonnable quant à la source, et présentent un rapport sur les 
minerais de conflit. En Suisse, le pouvoir adjudicateur n’attri-
bue un contrat de services qu’à un soumissionnaire qui ga-
rantit le respect des conditions d’emploi applicables sur le 
lieu d’exécution (conventions fondamentales minimales de 
l’OIT), et qui assure l’égalité de rémunération entre hommes 
et femmes (Methven O’Brien et al. 2016).

En outre, à Barcelone (Espagne), il est interdit de passer des 
contrats avec des entreprises condamnées pour des délits de 
traite des êtres humains, et/ou qui ont commis des délits 
contre les droits des travailleurs, entre autres (Décision du 
Conseil Municipal de Barcelone). A Loures (Portugal), les 
postulants aux marchés publics doivent présenter une décla-
ration par laquelle ils s’engagent à respecter les normes en 
matière de droits de l’homme. Ils sont par ailleurs dans l’obli-
gation de permettre aux représentants de la municipalité de 
visiter leurs installations pour évaluer leurs pratiques. Oslo 
(Norvège) exige que tous ses fournisseurs respectent soit les 
huit conventions fondamentales de l’OIT sur la liberté d’as-
sociation et le droit de négociation collective, le travail forcé, 
la discrimination et le travail des enfants, soit les dix prin-
cipes généraux du Pacte mondial des Nations Unies. En 
2013, Oslo a établi un accord-cadre pour contrôler le res-
pect de ces normes par les fournisseurs (Evans et al. 2014). 

Il demeure néanmoins rare que les démarches d’attribu-
tion des marchés publics englobent l’intégralité des droits 
de l’homme dans leurs processus décisionnels.

Au sein des Nations Unies, le groupe de travail sur l’appro-
visionnement durable a élaboré des formations, des lignes 
directrices et certains indicateurs pour intégrer les 

 considérations de durabilité, y compris les droits de l’homme, 
dans les marchés publics de l’ONU. Néanmoins, le processus 
reste fondamentalement inefficace. Certaines entités des 
Nations Unies comme l’UNOPS, la CCNUCC, l’OMM et le 
FNUAP ont mis au point des cadres spéciaux pour définir des 
cahiers de charges à l’attention des fournisseurs, en termes 
d’impact de leurs activités sur les droits de l’homme et sur 
d’autres aspects de la durabilité. De même, certaines d’entre 
elles vérifient dans quelle mesure les fournisseurs des Na-
tions Unies respectent leurs obligations contractuelles en 
matière de droits de l’homme. Malgré l’absence de politique 
claire dans ce domaine, certains bureaux nationaux des Na-
tions Unies ont mis en place des initiatives, comme l’élabo-
ration d’une liste de fournisseurs proscrits, liés à l’exploita-
tion sexuelle au sein du HCDH d’Ukraine, ou l’engagement 
de groupes autochtones pour l’organisation d’événements 
et le soutien d’organisations communautaires au sein du 
HCDH colombien. Ces initiatives visent à renforcer les effets 
positifs des marchés publics de l’ONU sur les droits de 
l’homme, et à promouvoir simultanément les communautés 
et la résilience sociales dans les endroits où l’ONU intervient. 
En outre, le HCDH a entamé un processus visant à rendre 
ses propres achats compatibles avec les obligations en ma-
tière de droits de l’homme, ce qui lui permettra de contri-
buer à « reconstruire en mieux ».

Malgré ces initiatives importantes, les entités publiques et 
privées résistent à la prise en compte des droits de l’homme 
dans leurs procédures de passation des marchés publics. 
Certaines entités tentent de réduire les coûts financiers in-
ternes des marchés publics, ce qui se fait très souvent au dé-
triment de l’environnement et des populations impuissantes 
et vulnérables, car le prix le plus bas d’un produit ou d’un 
service peut être le résultat de pratiques telles que le travail 
forcé ou le travail des enfants, l’implication dans des abus 
commis par des services de sécurité privés, l’accaparement 
de terres ou la pollution due à la production mettant en 
danger la santé des personnes. De même, dans certains cas, 
le coût d’un produit peut sembler plus élevé à court terme, 
mais l’analyse du cycle de vie total d’un produit peut aider 
les organisations à évaluer les coûts à long terme liés à l’uti-
lisation, la réparation, l’entretien, l’élimination et le recy-
clage de ce produit, ainsi que le risque pour la réputation. 
Dans certains cas, il peut s’avérer qu’une approche fondée 
sur les droits de l’homme puisse être plus coûteuse pour l’or-
ganisation, mais dans d’autres cas, le coût sera identique ou 
inférieur, tout en ayant fait avancer les droits de l’homme. 

À QUOI POURRAIT RESSEMBLER  
LA PROMOTION DES DROITS  
DE L’HOMME DANS LA PASSATION  
DE MARCHÉS PUBLICS

Selon l’OCDE (2020), afin de reconstruire en mieux, les mar-
chés publics devraient contribuer à la création d’emplois, à 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre, à la ré-
duction des inégalités, à des salaires décents, à la qualité des 
emplois et au bien-être des personnes. Par exemple, investir 
dans des produits ou des services qui contribuent à la 
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 reforestation et à la restauration des zones humides et des 
mangroves, est un moyen de créer des emplois ainsi que de 
lutter contre le changement climatique et la perte de biodi-
versité. Un autre moyen serait d’acquérir des biens et des 
services qui peuvent être utilisés ou mis en œuvre rapide-
ment, tout en évitant les activités à forte intensité d’émis-
sions déjà établies, en achetant des aliments d’origine végé-
tale, ou en passant à l’approvisionnement à partir de sys-
tèmes d’élevage à faibles émissions. De même, les procé-
dures de passation des marchés publics pourraient ventiler 
les coûts des offres sur la durée de vie du bien acheté selon 
différents scénarios d’impact climatique, en tenant compte 
des émissions de gaz à effet de serre sur l’intégralité du cy-
cle de vie du produit. 

La promotion des droits de l’homme lors de l’attribution de 
marchés publics exigerait d’abord de la part des pouvoirs 
adjudicateurs qu’ils gèrent les risques et les opportunités 
que ces marchés représentent pour les droits de l’homme. Ils 
devraient vérifier si les fournisseurs potentiels se conforment 
à leur responsabilité de respecter les droits de l’homme se-
lon les principes directeurs des Nations Unies sur les entre-
prises et les droits de l’homme, et prendre des mesures d’at-
ténuation ou de prévention appropriées lorsqu’un risque 
potentiel serait détecté avant de sélectionner un fournis-
seur. De même, les autorités contractantes devraient évaluer 
les possibilités qu’un fournisseur spécifique, bien ou service, 
représente pour l’avancement des ODD et des droits de 
l’homme. La sélection de biens provenant de sources du-
rables pour soutenir le droit à un environnement sain et 
pour lutter contre le changement climatique, ou le choix de 
fournisseurs ayant des politiques d’égalité des genres ou 
d’inclusion des personnes handicapées pour promouvoir 
l’égalité et la non-discrimination, sont quelques-uns de ces 
objectifs à prendre en compte. Il existe des exemples 
concrets de tous ces efforts de passation de marchés, mais 
ils doivent tous être rassemblés dans un seul système. 

De plus, les autorités contractantes seraient bien avisées 
d’inclure des clauses contractuelles relatives aux responsabi-
lités qui incombent aux fournisseurs en termes de droits hu-
mains, et mettre en place un mécanisme de contrôle de la 
conformité. Par ailleurs, les pouvoirs adjudicateurs devraient 
exprimer le haut niveau d’engagement de leur organisation 
et expliquer que, par conséquent, ses politiques et procé-
dures seront alignées pour intégrer de manière complète et 
systématique les droits de l’homme et la durabilité pour la 
passation de marchés publics. 

CONCLUSIONS

L’ONU plaide régulièrement pour que les acteurs publics et 
non étatiques respectent les droits de l’homme. Pour vérita-
blement reconstruire en mieux, l’ONU doit montrer 
l’exemple en intégrant la promotion de tous les droits de 
l’homme dans ses propres procédures d’attribution des mar-
chés publics. Le leadership de l’ONU dans ce domaine a le 
potentiel de générer un élan transformateur pour les popu-
lations et la planète, en améliorant la vie des personnes que 

l’ONU est tenue de servir. Quels que soient les moyens choi-
sis par les Nations Unies et d’autres organisations, comme l’a 
déclaré le secrétaire général des Nations Unies, la crise du 
 COVID-19 offre une opportunité de reconstruire en mieux, 
de promouvoir une transition propre, écologique et équi-
table, une croissance durable, et de rendre nos sociétés plus 
résilientes (UN 2020).

RECOMMANDATIONS

 – Les Nations Unies et les autres organisations qui se 
fondent sur le respect des droits de l’homme doivent 
être cohérentes avec les valeurs qu’elles prêchent. Il de-
vrait ainsi y avoir, en particulier, un soutien et des ins-
tructions de haut niveau pour aligner les politiques et 
procédures de passation de marchés sur les obligations, 
responsabilités, politiques et engagements relatifs aux 
droits de l’homme, au développement durable et à l’ini-
tiative qui se veut de « reconstruire en mieux ».

 – Les décisions d’achats relatives aux produits et aux four-
nisseurs sélectionnés devraient être fondées sur la ges-
tion des risques et des possibilités de promotion des 
droits de l’homme, sur des objectifs de développement 
durable et sur les principes de l’initiative « reconstruire 
en mieux ». 

 – Les Nations Unies et d’autres organisations devraient 
contrôler et faire respecter par leurs fournisseurs les res-
ponsabilité de promotion des droits de l’homme et l’en-
gagement à faire progresser les objectifs inhérents au 
développement durable.

 – Les procédures de passation de marchés devraient 
prendre en compte d’autres facteurs que le prix et la 
qualité des produits, tels que l’atténuation des émis-
sions de carbone, le renforcement de la résilience des 
communautés, la répartition équitable des bénéfices, le 
respect des droits du travail, l’égalité des genres et l’in-
clusion sociale.
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LA GOUVERNANCE DU COMMERCE 
INTERNATIONAL AVANT LE  COVID-19

Le commerce international peut être et a souvent été un 
moteur essentiel de la croissance économique mondiale. Il a 
contribué à la réduction de la pauvreté et au progrès dans 
les pays en voie de développement et les pays les moins 
avancés. Mais pour que le commerce international se dé-
roule sans heurts et qu’il contribue de manière significative 
à la croissance économique et au développement de toutes 
les parties prenantes, il faut une gouvernance efficace, in-
clusive et effective. Compte tenu de cette nécessité, plu-
sieurs modèles, structures et arrangements de gouvernance 
du commerce international ont été élaborés au cours du 
20ème siècle, en particulier après la Seconde Guerre mon-
diale. On retrouve en première ligne le système commercial 
dit multilatéral, d’abord incarné par l’Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce (GATT), puis par l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC), qui a vu le jour en 
1995. Toutefois, malgré l’intérêt d’un système de gouver-
nance multilatéral, le commerce international a également 
été régi par d’autres moyens moins universels, par exemple 
par des accords commerciaux bilatéraux, sous-régionaux, 
régionaux et interrégionaux entre pays. Il en résulte un 
patchwork de structures et d’accords de gouvernance du 
commerce international. Alors qu’il était inquiétant de voir 
de multiples arrangements avec des chevauchements po-
tentiels et même des conflits entre eux, cette approche a 
permis aux flux commerciaux internationaux de se dévelop-
per continuellement pendant la plus grande partie de la se-
conde moitié du 20ème siècle.

Les progrès ont été moins réguliers et plus inégaux au 
21ème siècle. L’OMC n’a pas été en mesure de conclure le 
cycle de Doha qu’elle avait lancé en 2001. De ce fait, son rè-
glement reste dépassé à bien des égards. De même, les at-
tentes des pays en voie de développement et des pays les 
moins avancés, qui espéraient que l’OMC leur apporterait 
de plus grands avantages en matière de développement, ne 
se sont pas concrétisées. Cela est dû en partie à la lenteur 
délétère des progrès de l’OMC ; plusieurs pays – et non des 
moindres – se sont montrés beaucoup plus intéressés par la 
négociation d’accords commerciaux sous-régionaux, régio-
naux et interrégionaux. Cependant, ces dernières années 
ont également vu cette tendance se ralentir, apparemment 
en faveur d’accords bilatéraux. 
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Depuis un certain temps, il passait de moins en moins ina-
perçu que la gouvernance du commerce international ne 
prenait souvent pas en compte d’autres questions impor-
tantes, par exemple l’environnement et le changement cli-
matique, le genre, etc. Nombreux sont ceux qui ont fait va-
loir que les liens entre le commerce et d’autres questions 
importantes devraient être reconnus de manière appro-
priée, et même trouver une place dans les accords de gou-
vernance du commerce international. 

Tel était l’état de la gouvernance du commerce internatio-
nal, c’est-à-dire une approche multilatérale enlisée dans 
l’impasse, une voie plurilatérale/régionale en mouvement, 
une voie bilatérale croissante, et des appels à la gouver-
nance du commerce pour qu’elle traite également d’autres 
questions connexes, lorsque le  COVID-19 a fait son appari-
tion dans le monde. En effet, ce n’est pas la situation la 
plus prometteuse pour faire face à un autre grand choc.

LE  COVID-19 : IMPACT ET RÉPONSE

Le  COVID-19 a des conséquences à la fois immédiates et à 
long terme. La première réaction à la pandémie a entraîné 
une perturbation massive de la production et de la circula-
tion des biens et des services dans le monde entier. L’inté-
rêt prioritaire des gouvernements fut de contenir sa pro-
pagation et de fournir aux populations les produits médi-
caux (et autres produits de première nécessité) dont elles 
avaient tant besoin, ce qui a souvent été obtenu par des 
restrictions à l’exportation (ou une plus grande facilitation 
de certaines importations). Ces actions unilatérales ont dé-
montré la nécessité de mettre en place des structures de 
gouvernance du commerce international, qui garantissent 
que de telles actions individuelles ne se font pas au détri-
ment d’un certain nombre de pays, et notamment des pays 
en voie de développement et des moins avancés d’entre 
eux.

Les effets à plus long terme devraient toutefois être beau-
coup plus préoccupants pour les raisons suivantes. Premiè-
rement, le  COVID-19 est loin d’être terminé, et ses réper-
cussions seront de grande envergure et durables. Deuxiè-
mement, son impact sur la production et la circulation des 
biens et des services est très susceptible de transformer les 
chaînes d’approvisionnement et de création de valeur dans 
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le monde. Des appels sont déjà lancés pour raccourcir ou 
régionaliser ces chaînes. En liaison avec le progrès techno-
logique, la forme du commerce futur pourrait être qualita-
tivement différente de celle du passé. Troisièmement, les 
pays en voie de développement et les pays les moins avan-
cés seront les plus touchés en raison de leurs ressources li-
mitées et de leur dépendance beaucoup plus grande à 
l’égard du commerce international (en pourcentage du PIB, 
par exemple). D’une part, ils n’ont pas les moyens de four-
nir un soutien substantiel et durable à leurs acteurs écono-
miques en cette période de grande crise et, d’autre part, la 
contraction des échanges commerciaux aura un impact 
plus important sur leurs économies. La gestion de ces ef-
fets dévastateurs et durables nécessite une gouvernance 
du commerce international efficace, inclusive et effective.

En résumé, les retombées du  COVID-19 sur le commerce 
international se feront sentir à la fois immédiatement ou à 
court terme, ainsi qu’à plus long terme. Les pays tentent de 
faire face à cette situation en gardant à l’esprit leurs propres 
intérêts, mais ces réponses individualistes ne sont pas opti-
males, même dans le meilleur des cas, en raison de la na-
ture interdépendante de l’économie mondiale. D’autres 
scénarios, plus probables, indiquent clairement que les ef-
forts nationaux sont contradictoires car conditionnés par 
des approches égoïstes. Cela représenterait un sérieux re-
vers pour le commerce mondial et la reprise économique, 
car non seulement les pays les plus pauvres (pays en voie 
de développement et pays les moins avancés) paieront le 
prix le plus lourd, mais les pays développés risquent égale-
ment de perdre plus que s’ils agissaient autrement. D’autre 

part, les approches collaboratives promettent une réponse 
plus percutante et plus robuste face au  COVID-19, qui mi-
nimisera ses effets négatifs et aidera tous les pays à se re-
lancer et se transformer de façon plus rapide et plus du-
rable.

La gouvernance du commerce international est donc plus 
que jamais nécessaire pour faire face aux effets du 
 COVID-19, à la fois dans l’immédiat et à plus long terme. 
Malheureusement, comme décrit ci-dessus, la gouvernance 
mondiale du commerce international était déjà confrontée 
à de sérieux défis avant l’avènement du   COVID-19.

LA VOIE À SUIVRE

Nous sommes à la croisée des chemins. Poursuivre comme 
avant LE  COVID-19 est un scénario cauchemardesque. Ce 
pourrait être la goutte d’eau qui fait déborder le vase de la 
gouvernance du commerce international. Déjà mises à rude 
épreuve, les structures et les dispositifs de gouvernance la-
borieusement mis en place au cours des 70 dernières an-
nées (bien qu’encore incomplets et, parfois, contradictoires) 
pourraient s’effilocher encore d’avantage. Le monde pour-
rait se diviser en blocs concurrents, où le bilatéralisme pré-
vaudrait, et où la dynamique du pouvoir dicterait les règles 
d’engagement entre les pays. Cette situation sera particu-
lièrement dévastatrice pour les pays en voie de développe-
ment et les pays les moins avancés, qui n’ont pas le pouvoir 
économique de négocier des accords équitables avec des 
partenaires beaucoup plus puissants.

Schéma 1
Gouvernance du Commerce International: Perspective Globale Post COVID-19
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Le  COVID-19 pourrait, au contraire, constituer une opportu-
nité. Le besoin accru de coopération pour parvenir à des so-
lutions réellement efficaces pourrait conduire à des efforts 
de réforme et de revitalisation de la gouvernance du com-
merce international. Parfois, les chocs massifs et majeurs 
offrent l’occasion de mettre en place de meilleurs systèmes. 
Ils peuvent servir de signal d’alarme pour apprendre et faire 
mieux.

C’est le choix auquel nous sommes confrontés aujourd’hui. 
Une voie pourrait nous conduire sur la pente dangereuse et 
glissante de l’autarcie et d’un commerce international régi 
par les règles du « chacun pour soi », dont nous sortirions 
certainement tous perdants. Le préjudice ne se limiterait pas 
au seul commerce international. Les pays en voie de déve-
loppement et les pays les moins avancés verraient leurs rêves 
de croissance économique et de développement anéantis, 
et les progrès réalisés réduits à néant. La pauvreté et la faim 
augmenteraient également dans les pays développés. Avec 
la récession économique, la contraction du marché de l’em-
ploi et la fragmentation des relations commerciales, la pers-
pective de conflits armés et de guerres ne peut être écartée. 
Au lieu de progresser vers un monde pacifique et vers la ré-
alisation des objectifs de développement durable (ODD), 
même les progrès limités réalisés jusqu’à présent dans ces 
domaines seraient réduits à néant. 

Le choix nous appartient. Nous pouvons et devons mettre à 
profit cette onde de choc pour réformer et construire un 
meilleur système de gouvernance du commerce internatio-
nal, quelque chose qui ressemble à ce qui est présenté dans 
l’illustration ci-dessous. Cela nécessitera la prévoyance de 
nos dirigeants, l’engagement réfléchi et constructif des en-
treprises et des experts, ainsi que le soutien du grand public. 
Les médias joueront un rôle essentiel dans le positionne-
ment de l’opinion publique. 

RECOMMANDATIONS

Par conséquent, les trois recommandations suivantes 
peuvent nous aider à travailler à la création d’un système 
holistique, solide et équitable de gouvernance du commerce 
international, afin de faire face non seulement aux défis du-
COVID-19, mais aussi pour transformer ce défi en une op-
portunité de soutenir la prospérité et la paix partagées par 
toute l’humanité au 21ème siècle. 

 – Tous les dirigeants mondiaux devraient s’engager publi-
quement à éviter les actions unilatérales et à utiliser plu-
tôt toutes les plateformes existantes, en particulier 
l’OMC, pour le dialogue et les actions collectives, afin 
de répondre à l’impact du  COVID-19 sur le commerce 
international.

 – Les parties prenantes concernées (notamment les entre-
prises, les experts et la société civile) devraient collaborer 
pour élaborer et proposer les principales caractéristiques 
d’un système global de gouvernance du commerce in-
ternational, qui tienne compte des différentes interdé-

pendances, et qui soit conçu pour assurer la croissance 
et le développement pour tous (par exemple en contri-
buant à la réalisation des objectifs de développement 
durable dans les délais impartis), en particulier pour les 
pays en voie de développement et les pays les moins 
avancés.

 – Des dialogues inclusifs et des campagnes publiques de-
vraient être organisés pour obtenir l’adhésion du grand 
public aux principes clés de la gouvernance du com-
merce international au 21ème siècle.
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La pandémie du  COVID-19 représente la crise publique la plus 
difficile à affronter de l’histoire récente. Il se pourrait bien que 
ce soit l’une des rares fois dans l’histoire où tous les gouver-
nements ont la même priorité  : contenir la propagation du 
virus SARS-CoV-2. Il est frappant de constater le nombre de 
pays qui ont adopté des politiques de confinement, même 
s’ils étaient conscients des effets néfastes que cela aurait sur 
le commerce et l’économie. La pandémie a eu de graves 
conséquences économiques car les gouvernements ont dû 
adopter des mesures pour freiner la propagation du virus et 
protéger la santé de leurs citoyens et la viabilité économique. 

Les restrictions ou réglementations liées à la santé (et à l’en-
vironnement), les mesures de facilitation des importations et 
du commerce, les brevets, les normes, les mécanismes de re-
connaissance mutuelle, les restrictions à l’exportation, les 
subventions et les programmes de soutien nationaux, les va-
leurs et les choix sociaux entrent tous en jeu dans cette pan-
démie. Ces questions liées à l’OMC interagissent avec plu-
sieurs autres normes et directives internationales, par exemple 
avec le « Règlement sanitaire international » de l’OMS, la « 
Plateforme de résilience des réseaux mondiaux » de l’UIT, le 
«  COVID-19 IP Policy Tracker » de l’OMPI, la « Liste des médi-
caments prioritaires pour les douanes pendant la pandémie 
de  COVID-19 » de l’Organisation mondiale des douanes et la 
« Biosécurité pour le transport aérien : une feuille de route 
pour relancer l’aviation » de l’IATA, etc. Les Etats et les ac-
teurs internationaux ont fait des déclarations communes et 
ont exprimé la nécessité de protéger la santé, tout en minimi-
sant la distorsion du commerce international afin d’éviter des 
conséquences désastreuses pour les moyens de subsistance 
des populations. Toutes ces questions ont placé l’OMC au 
premier plan de la lutte contre la pandémie.

LES RÈGLES DE L’OMC ET LES MESURES 
 COVID-19 LIÉES AU COMMERCE 

LA TRANSPARENCE : UNE CARACTÉRISTIQUE 
FONDAMENTALE DU GATT ET DE L’OMC

Pour que les échanges de biens et de services se déroulent 
sans heurts, les commerçants doivent connaître les règles 
afin de pouvoir planifier et organiser leurs transactions ; les 
outils de transparence aident également les gouvernements 
à surveiller et à appliquer les règles relatives aux pandémies. 

A aucun moment, la transparence n’est plus importante 
qu’en période de crise, comme dans le contexte de la pandé-
mie actuelle. La transparence est une caractéristique fonda-
mentale du système commercial multilatéral du GATT et de 
l’OMC.1 Dans le cadre du mécanisme d’examen des poli-
tiques commerciales, les Membres sont invités à renforcer la 
transparence par l’examen des politiques commerciales spé-
cifiques à chaque pays, ainsi que par un suivi régulier et des 
rapports sur les mesures de politique commerciale. Les pre-
miers rapports de suivi ont été diffusés à la suite de la crise fi-
nancière de 2008. Depuis lors, le Secrétariat de l’OMC a pré-
paré quatre rapports chaque année : deux pour l’ensemble 
des Membres de l’OMC et deux pour les économies du G20.2 

Dans le contexte de la crise actuelle, le Directeur général de 
l’OMC a encouragé les Membres à fournir au Secrétariat des 
informations sur toutes les mesures prises en réponse à la 
pandémie, sans attendre l’examen des politiques commer-
ciales. Le Secrétariat a facilité et contribué à ce processus en 
mettant régulièrement à jour ses sites web avec les notifica-
tions des Membres. A ce jour, le Secrétariat a établi une liste 
de 290 mesures relatives au commerce des marchandises (en 
excluant OCT / SPS, pas de recours commerciaux), 100 au 
commerce des services, 60 aux droits de propriété intellec-
tuelle et 638 au soutien économique (aides octroyées). Alors 
que les Membres n’ont notifié que certains de ces mesures, 
le Secrétariat en a trouvé et vérifié beaucoup plus, et les a 
ajoutées à la compilation. Le site web de l’OMC est donc de-
venu un forum de transparence essentiel pour les mesures 
 COVID-19 liées au commerce et adoptées par les Membres 
de l’OMC (WTO 2020a).

DROITS DOUANIERS, RESTRICTIONS ET 
AUTRES MESURES FRONTALIÈRES

En bref, les dispositions du GATT et de l’OMC sur le com-
merce des marchandises, qui dictent les mesures d’importa-

1 Pour un aperçu complet de toutes les dispositions relatives à la trans-
parence dans les accords de l’OMC et sur les débats autour de l’impor-
tance de la transparence, voir la note d’information préparée par le se-
crétariat de l’OMC sur le site web dédié  COVID-19 (WTO 2020a).

2 Voir OMC (2020a). Il existe également plusieurs publications nationales 
et exigences de notification à l’OMC prévues dans les accords couverts 
et dans les décisions et instruments de l’OMC.

DU CHOC AU SAUVETAGE ET À LA REPRISE : 
UTILISER UN COMMERCE EFFICACE ET 
TRANSPARENT POUR ALLER DE L’AVANT
Gabrielle Marceau
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tion et d’exportation applicables aux frontières, sont conçues 
pour apporter les garanties suivantes : primo, qu’il n’y ait pas 
de discrimination injustifiable entre les produits « similaires » 
de tous les Membres de l’OMC ; secundo, que les droits de 
douane sur les produits importés soient perçus à des niveaux 
inférieurs ou égaux à leur niveau consolidé ; et tertio, qu’au-
cune restriction quantitative ne soit mise en place aux fron-
tières. Bien que les restrictions à l’exportation soient généra-
lement interdites, l’article XI :2 comporte une exception per-
mettant aux Membres de l’OMC d’appliquer temporaire-
ment des restrictions à l’exportation pour prévenir des pénu-
ries critiques de denrées alimentaires et d’autres produits es-
sentiels. Cette dérogation a été invoquée par de nombreux 
Membres pour justifier leurs mesures temporaires    COVID-19. 

Toute distorsion des échanges (droits douaniers, réglemen-
tations, taxes, etc.) pourrait relever de l’article XX du GATT. 
L’article XX permet aux gouvernements de poursuivre des 
objectifs politiques légitimes, susceptibles de restreindre le 
commerce, pour autant que ces restrictions ne soient pas 
déguisées. Par exemple, les restrictions à l’exportation de 
produits médicaux pourraient relever de l’article XX(b), qui 
concerne les mesures « nécessaires pour protéger la santé et 
la vie des personnes et des animaux ou préserver les végé-
taux ». Contrairement à l’exemption figurant à l’article XI :2, 
l’article XX n’impose pas de contrainte temporelle, et les 
mesures peuvent être maintenues pour une période indéter-
minée. Mais un pays qui invoque cet article doit démontrer 
que la distorsion commerciale causée (c’est-à-dire la mesure 
incompatible avec l’OMC) est « nécessaire » pour contenir 
et traiter certains aspects de la pandémie. Par exemple, l’UE 
a imposé une restriction sur les médicaments en vertu de 
l’article XX(b) du GATT, tandis que l’Australie a introduit une 
interdiction sur les biens jugés essentiels pour prévenir la 
propagation du  COVID-19 en vertu de l’article XI.2(a) du 
GATT (WTO 2020f, 2020g). En octobre 2020, le site web de 
l’OMC dédié au  COVID-19 recensait 284 mesures relatives 
aux marchandises provenant de 109 pays-membres et ob-
servateurs. 

NORMES, RECONNAISSANCE MUTUELLE, 
HARMONISATION, PROCÉDURES 
D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ

L’accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) et 
l’accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) 
comportent des dispositions qui définissent les règlements 
techniques, les accords de reconnaissance mutuelle, les éva-
luations de conformité et les normes internationales, afin de 
garantir la circulation des marchandises aux frontières, tout 
en respectant les choix politiques des différents gouverne-
ments. Ces deux accords se sont avérés utiles pour faciliter 
la circulation transfrontalière des biens médicaux, des den-
rées alimentaires et d’autres produits nécessaires depuis le 
début de la crise. 

L’accord OTC régit l’utilisation des règlements techniques, des 
normes (internationales et nationales) et des procédures d’éva-
luation de la conformité. Il reconnaît le droit des Membres de 

l’OMC de mettre en œuvre des mesures pour atteindre des 
objectifs politiques légitimes, tels que la santé et la sécurité. 
Dans le même ordre d’idées, l’accord SPS vise à maintenir le 
droit souverain de tout gouvernement, qui consiste à fournir le 
niveau de protection de la santé qu’il juge approprié, tout en 
garantissant que ces droits ne sont pas utilisés abusivement à 
des fins protectionnistes, ce qui entraînerait des obstacles inu-
tiles au commerce. Par exemple, les Membres ont pu s’adap-
ter rapidement pour accepter les communications et les docu-
ments électroniques au lieu des procédures sur papier, simpli-
fier leurs règlements techniques, faciliter les procédures de 
certification, et accepter la coopération réglementaire, ainsi 
que la reconnaissance mutuelle avec leurs partenaires com-
merciaux.

Au 20 octobre 2020, la plus grande partie des mesures de 
soutien économique face à la pandémie de  COVID-19 noti-
fiées à l’OMC étaient des mesures SPS ou OTC (WTO 2020b). 
Les mesures notifiées se répartissent en quatre grandes caté-
gories : (1) aligner les procédures de certification ; (2) garan-
tir que les produits médicaux soient sûrs ; (3) rendre les ali-
ments disponibles en assouplissant les réglementations tech-
niques ; et (4) traiter les risques  COVID-19 liés au commerce 
international d’animaux vivants (WTO 2020c). En d’autres 
termes, la plupart des notifications ont porté sur des régle-
mentations qui facilitent le commerce. Certains Membres 
ont choisi de s’appuyer sur la coopération réglementaire avec 
d’autres Membres pour faciliter les procédures et accélérer 
l’accès aux équipements médicaux essentiels. Par exemple, 
au lieu de mener ses propres inspections des fabricants de 
produits pharmaceutiques, le Brésil a décidé d’accepter les 
informations provenant des autres régulateurs qui parti-
cipent au Programme de Coopération en matière d’Inspec-
tion Pharmaceutique (WTO 2020h). En outre, le Canada a as-
soupli ses règles d’étiquetage bilingue et la Suisse a égale-
ment assoupli certaines exigences en matière d’étiquetage 
alimentaire (WTO 2020i).

SUBVENTIONS ET MESURES DE  
SOUTIEN NATIONALES

En vertu des règles de l’OMC, il n’est pas interdit aux gouver-
nements d’accorder des subventions à leurs industries natio-
nales, tant que ces subventions ne sont pas subordonnées 
aux résultats à l’exportation, aux exigences en matière de 
contenu local, et qu’elles n’ont pas d’effets négatifs sur les 
marchés des autres Membres. Dans le cadre sanitaire actuel, 
il est difficile de déterminer si la responsabilité des effets né-
gatifs est le fait de la pandémie ou des subventions et me-
sures mises en place par les gouvernements, qui comportent 
des restrictions de la mobilité empêchant les citoyens de se 
consacrer à leurs activités professionnelles.3

3 Dans ce contexte, une disposition de la MCS semble partiellement per-
tinente : L’article 6.7(c) de l’accord SMC stipule que le déplacement ou 
l’entrave entraînant un préjudice grave ne se produira pas lorsque « des 
catastrophes naturelles, des grèves, des perturbations des transports ou 
[un] autre événement de force majeure » se produisent pendant la pé-
riode concernée.
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Les règles de l’OMC comprennent des disciplines spéci-
fiques sur le commerce agricole qui permettent aux gou-
vernements de soutenir leurs économies rurales, en accor-
dant diverses formes de subventions et de mesures de sou-
tien (dont le niveau total est contrôlé par l’OMC). Ces me-
sures ont joué un rôle dans la pandémie actuelle, puisque 
l’un des effets du confinement a été une diminution de la 
consommation de produits agricoles, ce qui a incité les 
gouvernements à soutenir leurs agriculteurs. Néanmoins, 
de récentes décisions ministérielles ont établi des restric-
tions considérables sur l’utilisation de toutes les subven-
tions aux produits agricoles d’ici 2022.4

Les gouvernements et les banques centrales du monde en-
tier ont promulgué des mesures de relance budgétaire et 
monétaire importantes et de grande envergure pour 
contrecarrer les perturbations causées par le   COVID-19. 
Des mesures totalisant 10 000 milliards de dollars améri-
cains ont été annoncées au cours des deux premiers mois 
seulement (Cassim et al. 2020). Ces plans de relance ne 
sont généralement pas notifiés à l’OMC. Les Etats-Unis, 
par exemple, ont mis à disposition une somme sans précé-
dent de 2 000 milliards de dollars US. Ces fonds fédéraux 
doivent être versés aux ménages et aux entreprises par le 
biais de différentes modalités (Politi et Fedor 2020). L’UE a 
également adopté un paquet historique de 750 milliards 
d’euros pour ses Etats Membres (Dendrinou, Chrysoloras 
et Buttler 2020). La Chine accorde des subventions pour la 
modernisation des infrastructures, afin d’accélérer la nu-
mérisation (KPMG 2020) ; l’Afrique du Sud relance ses 
plans de soutien pour la transition vers les énergies renou-
velables (SANEA 2020) ; le Japon subventionne ses entre-
prises pour qu’elles transfèrent leur production de la Chine 
vers l’Asie du Sud-Est ou le Japon, afin de mettre en place 
des chaînes d’approvisionnement plus résilientes, et de ré-
duire leur dépendance vis-à-vis de la Chine (Denyer 2020) ; 
l’Australie accorde des fonds de soutien pour les vols d’ex-
portation transportant des homards, du bœuf et du sau-
mon (Australian Financial News 2020).

Dans le secteur agricole, les Membres sont passés d’actions 
immédiates, telles que des restrictions à l’exportation, à 
des mesures de relance économique. La Côte d’Ivoire et les 
îles Fidji ont adopté des mesures de soutien aux intrants 
agricoles, par exemple, tandis que la Namibie fournit des 
garanties pour soutenir les prêts à faible taux d’intérêt des-
tinés aux entreprises agricoles (IMF s.d.).

Dans le contexte de la pandémie actuelle, où les gouver-
nements proposent des mesures de relance de la produc-
tion industrielle et agricole, la nécessité de transparence 
dans les mesures liées au  COVID-19 est cruciale pour évi-
ter les abus et surveiller l’étendue et la durée nécessaires, 
car elles affectent l’égalité des conditions de concurrence 
et peuvent faire l’objet de contestations de la part d’autres 
Membres.

4 C.f. les conférences ministérielles de Nairobi et de Buenos Aires, par 
exemple.

MESURES RELATIVES AUX SERVICES  
ET AUX INVESTISSEMENTS 

Le secteur des services a été fortement touché par la pandé-
mie actuelle.5 D’une part, des activités telles que le tourisme, 
les transports et les services de distribution ont subi une 
baisse importante en raison des mesures gouvernementales 
de réduction de la mobilité. D’autre part, on a assisté à une 
dépendance croissante vis-à-vis des télécommunications, 
des services d’information, etc. 

En résumé, les règles de l’OMC sur les services, telles que 
prévues dans l’AGCS, contiennent peu d’obligations géné-
rales (L’obligation de la nation la plus favorisée (NPF) étant 
l’une d’entre elles), qui s’appliquent à toutes les mesures 
affectant le commerce des services. Les engagements en 
matière d’accès aux marchés et de traitement national dé-
pendent des engagements prévus par chaque Membre. 

Parmi les mesures compilées par le Secrétariat de l’OMC, 
100 d’entre elles concernent le commerce des services pro-
venant de 50 Membres de l’OMC. Si la plupart des me-
sures semblent faciliter le commerce (environ 76 pour cent 
quelques Membres ont commencé à adopter des mesures 
relatives au renforcement de leurs régimes d’examen des 
investissements étrangers, visant à prévenir les prises de 
contrôle dans des secteurs d’importance stratégique. Le 
Kenya, par exemple, a accéléré l’octroi d’une licence d’ex-
ploitation pour des services qui étendraient le WiFi aux ré-
gions éloignées, garantissant ainsi que des informations ef-
ficaces en matière de santé puissent être transmises à des-
tination et en provenance des zones rurales ; l’Inde a as-
soupli ses règles sur la télémédecine. Les Etats Membres de 
l’UE, d’autre part, ont renforcé leurs règles de contrôle des 
investissements étrangers directs, afin de protéger les ac-
tifs essentiels contre les rachats étrangers (WTO 2020a).

QUESTIONS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Les questions de propriété intellectuelle (PI), y compris les 
brevets, le savoir-faire et les droits sur les données cli-
niques, peuvent être un facteur important pour faciliter 
l’accès aux technologies existantes. Le partage de la pro-
priété intellectuelle pertinente et l’échange de données sur 
les essais cliniques peuvent accélérer et faciliter la coopéra-
tion en matière de recherche et de développement (R&D). 
Cela pourrait accélérer le développement et la commercia-
lisation de tests, de traitements et de vaccins. Il est bien 
établi que l’accord ADPIC laisse aux gouvernements natio-
naux la latitude de prendre des mesures pour protéger la 
santé publique. Les gouvernements pourraient également 
accorder des licences obligatoires ou d’utilisation publique, 
en vertu de l’article 31 de l’accord ADPIC, pour permettre 
la fabrication ou l’importation de technologies protégées 
par des brevets.  Cependant, les licences obligatoires n’ont 

5 Pour un aperçu de toutes les mesures prises par les membres de l’OMC, 
voir les mesures concernant les biens au 31 juillet 2020 et les services 
au 23 juillet 2020 OMC (2020a).
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pas été utilisées jusqu’à  présent, étant donné le soutien et 
la collaboration entre les acteurs privés et gouvernemen-
taux. Singapour est un exemple de pays où des mesures 
liées à la propriété intellectuelle ont été utilisées ; des logi-
ciels protégés par le droit d’auteur pour les contrats de tra-
çage du  COVID-19 ont été mis à disposition gratuitement 
dans le cadre d’une licence open source (WTO 2020d). 

A ce jour, les Membres n’ont été confrontés à aucun obsta-
cle en matière de droits de propriété intellectuelle, mais ont 
rencontré des problèmes importants en ce qui concerne 
leur capacité à produire en masse tous les biens médicaux 
nécessaires. Si l’on considère la collaboration sans précé-
dent entre les entreprises publiques et privées pour le dé-
veloppement des instruments informatiques et des vaccins 
contre le  COVID-19, il semble plus urgent de réfléchir à la 
manière de garantir que les régimes de propriété intellec-
tuelle puissent continuer à fonctionner et, ce faisant, de fa-
ciliter la disponibilité des nouvelles technologies et des mé-
dicaments, une fois qu’ils sont prêts à être distribués au pu-
blic.

NOUS NE POUVONS GAGNER LA LUTTE 
CONTRE LA PANDÉMIE QU’AVEC UNE 
COOPÉRATION MULTILATÉRALE

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS  
DES MEMBRES

Dès le début de la crise, les Membres de l’OMC ont compris 
et rappelé la nécessité cruciale de maintenir leurs écono-
mies ouvertes, et de maintenir le rôle central de l’OMC avec 
son système règlementaire et multilatéral. Dès le 20 mars 
2020, Singapour et la Nouvelle-Zélande ont confirmé leur 
engagement à maintenir des chaînes d’approvisionnement 
ouvertes et connectées pendant la pandémie du   COVID-19. 
Le 25 mars 2020, l’Australie, le Brunei Darussalam, le Cana-
da, le Chili et le Myanmar se sont joints à cette déclaration 
ministérielle, suivis le 6 avril par la RDP Lao et l’Uruguay 
(WTO 2020e).

Une initiative similaire a été entreprise pour les chaînes 
d’approvisionnement agricoles. Le 22 avril 2020, 23 
Membres de l’OMC (ils étaient 29 le 29 Mai 2020)6 ont pu-
blié une déclaration conjointe intitulée « Répondre à la 
pandémie de  COVID-19 par un commerce ouvert et trans-
parent des produits agricoles et alimentaires ». Ces 
Membres se sont engagés à faire preuve de retenue dans 
la constitution de stocks alimentaires nationaux de pro-
duits agricoles traditionnellement exportés, afin de préve-
nir les perturbations ou les distorsions du commerce inter-
national, d’éviter l’imposition de restrictions aux exporta-
tions agricoles, et de s’abstenir de dresser des barrières 

6 Australie ; Brésil ; Canada ; Chili ; Colombie ; Costa Rica ; Equateur ; 
Union européenne ; Géorgie ; Hong Kong ; Chine ; Japon ; Corée ; Ma-
lawi ; Malaisie ; Mexique ; Nouvelle-Zélande ; Nicaragua ; Paraguay ; 
Pérou ; Qatar ; Arabie Saoudite ; Singapour ; Suisse ; Taipei chinois ; 
Ukraine ; Emirats arabes unis ; Royaume-Uni ; Etats-Unis ; et Uruguay.

commerciales injustifiées pour les produits agricoles et 
agroalimentaires, ainsi que pour les principaux produits 
agricoles (WTO 2020e).

L’Union européenne, quant à elle, a publié un document de 
réflexion qui s’appuie sur l’accord pharmaceutique de l’OMC 
existant, en vertu duquel les droits de douane sur les pro-
duits pharmaceutiques sont réduits à zéro. L’UE est allée en-
core plus loin par la suite en proposant un tarif zéro sur tous 
les produits pharmaceutiques et médicaux utilisés dans la 
lutte contre la pandémie, ainsi que l’établissement d’une liste 
de produits essentiels pour lesquels les droits de douane de-
vraient être supprimés à titre temporaire ou permanent. Le 
document propose également des règles plus complètes sur 
les restrictions commerciales et suggère l’application d’une 
« part équitable de l’offre internationale de ces biens », indé-
pendamment des exceptions du GATT qu’un membre invo-
querait.

LE SECRÉTARIAT DE L’OMC ET SES  
19 SITES WEB DÉSIGNÉS COVID 

L’OMC vise à offrir une plateforme de transparence pour les 
notifications liées au commerce du  COVID-19, et un forum 
où la bonne gouvernance, la coordination et l’échange sont 
facilités et encouragés par la transparence entre les Membres. 
Les mesures notifiées à l’OMC sont accessibles à tous les 
Membres, ce qui leur permet d’en tirer des enseignements et 
de s’y adapter. La gestion d’une pénurie d’appareils de venti-
lation, de masques, etc. exige une transparence totale. 

Pour faciliter les actions des Membres, le Secrétariat de l’OMC 
a créé un site web spécifique sur les mesures   COVID-19. En-
couragés par le Directeur général de l’OMC, les Membres ont 
notifié leurs mesures  COVID-19 et ont réagi favorablement 
aux nouvelles ressources fournies par le Secrétariat. Cela s’est 
avéré utile pour assurer la fluidité des échanges commerciaux 
pendant la crise. Le site web énumère les mesures notifiées 
par les Membres et contient également des notes d’informa-
tion utiles sur divers sujets. 

PERSPECTIVES ET CONCLUSIONS

Il va sans dire que le commerce international est essentiel au 
développement d’un monde globalisé durable et efficace. 
Néanmoins, alors que les Membres de l’OMC marchent sur 
la corde raide, avec la menace d’un approvisionnement in-
suffisant, les entreprises et les gouvernements commencent 
à repenser leurs chaînes d’approvisionnement, et les médias 
font état d’un sentiment général d’urgence pour déplacer 
un quart des approvisionnements mondiaux de produits 
vers de nouveaux pays dans les cinq prochaines années 
(Edgecliffe-Johnson 2020). D’une manière générale, la gou-
vernance des chaînes de création de valeur mondiales ne re-
lève pas de la seule compétence de l’OMC, car elle implique 
également des politiques fiscales, concurrentielles, d’inno-
vation et de sécurité, ainsi que divers choix en termes d’in-
vestissements et de politiques commerciales des entre-
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prises. La restructuration des chaînes d’approvisionnement 
nécessite une série d’ajustements commerciaux, financiers, 
ainsi que des adaptations dans les domaines des investisse-
ments, des politiques monétaires, antitrust et concurrence, 
du droit du travail, du droit environnemental et social, tant 
dans le contexte privé que gouvernemental. Ces change-
ments impliquent des accords publics/privés et une coordi-
nation dans des domaines où il n’existe pas encore de fo-
rum multilatéral.

La pandémie a montré que la coopération régionale peut 
combler les lacunes du système multilatéral. « Les crises 
sont souvent l’occasion de revenir sur les raisons pour les-
quelles certaines structures ont été créées ». Les institu-
tions régionales peuvent alors « agir comme des agents de 
la mondialisation, grâce aux interactions politiques et éco-
nomiques entre elles » (Kalinina 2020). A la mi-février, 
l’Union africaine a lancé une stratégie continentale en ré-
ponse au virus ; le Centre africain pour le contrôle et la pré-
vention des maladies a fourni des données et des forma-
tions aux Etats Membres de l’Union africaine et à leurs ci-
toyens sur la manière de contenir la propagation du 
  COVID-19. En outre, l’Union européenne a montré la voie 
en mettant en place d’importants plans de relance budgé-
taire au niveau régional. 

La pandémie pourrait également entraîner une revitalisa-
tion du rôle de l’OMC en qualité de forum de communica-
tion et de gouvernance, rassemblant les acteurs régionaux 
et encourageant le travail collectif sur la réduction des dis-
torsions commerciales et des externalités économiques lo-
cales négatives, et facilitant un chemin durable vers la re-
prise, tant en termes de santé que d’économie. Cette pan-
démie a entraîné un niveau de coopération scientifique sans 
précédent ; il faut espérer que cela se traduira par une col-
laboration accrue et par la jouissance des avantages parta-
gés de la recherche sans entraves. Un commerce transpa-
rent et équitable contribuera à faire avancer la reprise éco-
nomique et à mettre fin à la pandémie grâce à la distribu-
tion de remèdes futurs.

RECOMMANDATIONS

Dans le contexte du  COVID-19, les recommandations liées 
au commerce comprennent les approches suivantes :

 – Renforcer les efforts des Membres de l’OMC pour no-
tifier toutes les mesures liées au  COVID-19, avec l’aide 
des Secrétariats OMC/CIT/CNUCED/BM/FMI pour favo-
riser et aider les pays en voie de développement.

 – Renforcer la coordination des restrictions à l’exporta-
tion et à l’importation de biens et services médicaux 
imposées par les gouvernements.

 – Tenir des discussions informées et coordonner les sub-
ventions, les mesures de relance et de soutien fournies 
par les Membres de l’OMC à leurs acteurs commer-
ciaux.

 – Examiner et reconsidérer la nécessité de règles coor-
données au niveau international en matière d’investis-
sements et de concurrence (antitrust), en œuvrant à 
des actions conjointes public/privé pour améliorer les 
chaînes d’approvisionnement.

 – Réexaminer la coopération régionale et voir comment 
elle pourrait être renforcée pour nous aider à faire face 
à des situations de crise, comme la pandémie.

 – Permettre au Secrétariat de l’OMC d’analyser plus en 
détail les mesures prises par les gouvernements et leur 
impact ultérieur.

DU CHOC AU SAUVETAGE ET À LA REPRISE



32

RECONSTRUIRE EN MIEUX 

–  (2020g): Notification pursuant to the decision on notification proce-
dures for quantitative restrictions, Adendum, G/MA/QR/N/AUS/4/Add.1. 
(15.6.2020); disponible à l’adresse : https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/
FE_Search/FE_S_S009-DP.aspx?language=E&CatalogueIdList=264469 

–  (2020h): Resolution – RDC number 346, G/TBT/N/BRA/984. (12.3.2020); 
disponible à l’adresse : https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/
FE_S_S009-DP.aspx?language=E&CatalogueIdList=262322&Cur-
rentCatalogueIdIndex=0&FullTextHash=371857150&HasEng-
lishRecord=True&HasFrenchRecord=True&HasSpanishRecord=True

–  (2020i): Expedited access to disinfectants, hand sanitizers and per-
sonal protective equipment to help limit the spread of  COVID-19, 
as well as swabs for testing, G/TBT/N/CAN/609 (18.3.2020); dis-
ponible à l’adresse : https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/
FE_S_S009-DP.aspx?language=E&HasEnglishRecord=True&Has-
FrenchRecord=True&HasSpanishRecord=False&Catalogue-
IdList=263014,250681,262978,263033,263096,263039,26302-
7,263113,263188,263189&CurrentCatalogueIdIndex=5&FullT
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CHANGEMENT DE CAP :  
MODIFIER LE RÔLE DE L’ÉTAT VIS-À-VIS 
DES MARCHÉS ET DES ENTREPRISES
Kinda Mohamadieh1

LA CRISE ACTUELLE MET EN ÉVIDENCE LES 
DÉSÉQUILIBRES ET LES VULNÉRABILITÉS

Au lendemain de la crise financière de 2008, l’accent a été 
mis sur les institutions financières « trop grandes pour faire 
faillite ». Pourtant, le rapport de la Commission d’experts du 
président de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les 
réformes du système monétaire et financier international a re-
levé que « si les discussions sur les défaillances des marchés se 
sont concentrées sur le secteur financier, il devrait être clair 
que certains des problèmes clés sont plus répandus. Les struc-
tures d’incitation défectueuses qui ont conduit à une prise de 
risque excessive et à un comportement à court terme, étaient, 
en partie du moins, le résultat de problèmes de gouvernance 
d’entreprise, qui sont manifestes ailleurs » (UN 2009 : 36).

La période entre cette crise financière et la crise sanitaire et 
économique actuelle a connu une concentration plus géné-
ralisée des ressources économiques dans divers secteurs, 
avec les conséquences que ce phénomène a entraîné en 
termes de récupération politique et de distorsions des mo-
dèles de gouvernance. Simultanément, la vulnérabilité du 
monde des entreprises a augmenté, alimentée par les straté-
gies de ces dernières et les décisions prises en matière de 
profit. Fin 2019 par exemple, la dette des entreprises dans 
les économies en voie de développement avait atteint un ni-
veau record de plus de 55 000 milliards de dollars américains 
(Inman 2019). Sur les marchés émergents, la dette avait plus 
que doublé depuis 2010, pour atteindre 72 000 milliards de 
dollars, principalement en raison de l’accumulation de la 
dette des entreprises non financières (IFF 2020). Cette situa-
tion résulte de l’augmentation des emprunts sur les marchés 
internationaux afin de bénéficier de taux d’intérêt plus bas 
(Akyüz 2019). Aux États-Unis, le ratio dette/actifs des entre-
prises avant la crise du  COVID-19 était à son plus haut niveau 
depuis 20 ans. Il avait augmenté à la suite de vastes rachats 
d’actions, motivés par la volonté des entreprises d’accroître 
les bénéfices distribués aux actionnaires (Braithwaite 2020). 
De telles tendances, axées sur le rendement à court terme 
des actionnaires, ne sont pas limitées aux États-Unis. Les en-
treprises européennes se sont de plus en plus concentrées 

1 Certaines parties de la présente contribution sont basées sur l’article 
Mohamadieh (2020).
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sur les versements de primes aux dirigeants et sur les distri-
butions de dividendes à leurs actionnaires sur le court terme, 
lesquels ont doublé au cours des 15 dernières années, alors 
que les dépenses en matière d’innovation et de recherche 
ont diminué (Saastamoinen 2019).

La crise actuelle a rappelé plusieurs aspects problématiques 
du monde des entreprises et leurs implications en termes de 
droits et de moyens de subsistance. Elle a notamment rappe-
lé que le monde des entreprises n’est pas homogène. Les 
inégalités entre les entreprises sont démontrées par la 
concentration des ressources économiques entre les mains 
de groupes gigantesques. Cette tendance est en corrélation 
négative avec les indicateurs fondamentaux de l’économie 
réelle, et déclenche un effet d’éviction potentiel sur les pe-
tites et moyennes entreprises. La CNUCED avait souligné 
l’émergence des grandes sociétés non financières en tant 
que classe rentière qui en tirait d’énormes gains, largement 
disproportionnés par rapport au rendement social de leurs 
activités.2 Les recherches du Fonds monétaire international 
(FMI) ont mis en évidence l’augmentation de la concentra-
tion du pouvoir de marché entre les mains des « géants de 
l’économie » – ceux que l’on appelle les « superstars » – 
dans tous les grands secteurs économiques, y compris celui 
des technologies de l’information et de la communication 
(Díez et Leigh 2018). Les recherches du FMI ont souligné que 
l’augmentation du pouvoir des entreprises et la concentra-
tion du pouvoir de marché vont de pair avec des effets né-
gatifs sur l’investissement, l’innovation et la part du travail 
(Díez et Leigh 2018), « ce qui implique que la part du travail 
dans les revenus diminue dans les industries où le pouvoir de 
marché augmente » (Díez et Leigh 2018). Les groupes de tra-
vail ont souligné la concordance de ces tendances avec les 
pratiques antisyndicales et la détérioration des conditions de 
travail (CSI 2018). Les conclusions du FMI sont conformes à 
ce que la CNUCED appelle l’éthique de la répartition, « le ga-
gnant empoche le pactole », d’un ordre mondial hyper glo-
balisé, dans lequel les grandes entreprises évoquent des cro-
codiles dont les profits engloutissent la part de revenu du 

2 Le loyer étant défini ici comme un revenu provenant uniquement 
de la propriété et de la gestion d’un patrimoine, plutôt que de l’ex-
ploitation innovante et entrepreneuriale de ressources économiques 
(Blankenburg et Kozul-Wright 2017). Voir également UNCTAD (2018).
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travail.3 En outre, le Rapport sur le développement humain 
2019 a souligné comment la concentration du pouvoir éco-
nomique se répercute pour devenir un pouvoir politique, 
avec une capacité de récupération politique. Le rapport note 
que « les élites économiques [...] et les groupes organisés re-
présentant les intérêts des entreprises [...] façonnent les poli-
tiques bien plus que ne le font les citoyens moyens ou les 
groupes d’intérêt de masse. Les inégalités de revenus et de 
richesses sont ainsi transférées en inégalités politiques [...], 
les groupes privilégiés façonnant le système en fonction de 
leurs besoins et de leurs préférences, ce qui entraîne encore 
plus d’inégalités » (UNDP 2019  : 88). La concentration du 
pouvoir de marché et la financiarisation croissante des 
grandes entreprises ont creusé un fossé de plus en plus pro-
fond entre celles-ci et le reste du secteur des entreprises, qui 
comprend les petites et moyennes entreprises.4 Aujourd’hui, 
certains éléments indiquent que les retombées de la pandé-
mie du  COVID-19 pourraient voir les grandes entreprises 
consolider leur domination sur leurs rivaux plus faibles (Eavis 
et Lohr 2020 ; Foroohar 2020 ; Aviva Investors 2020) 

Un deuxième rappel a été fait : l’interconnexion dans notre 
monde globalisé ne se manifeste pas seulement en termes 
de circulation des biens et des services, mais aussi par la dé-
pendance croissante de millions de moyens de subsistance 
dans le monde à l’égard des grandes entreprises, en particu-
lier celles qui sont à la tête des chaînes de valeur mondiales 
(CVM). En tant que forme dominante du capitalisme actuel, 
les chaînes de valeur mondiales ont été un moyen d’enraci-
ner la concentration des ressources et du pouvoir écono-
miques dans les mains de sociétés multinationales choisies. 
Dans le contexte de la crise du  COVID-19, ces chaînes sont 
devenues une autre voie pour exporter une partie de la crise 
économique vers les pays en voie de développement, creu-
sant ainsi les inégalités. Les travailleurs appauvris ont été 
laissés voués à eux-mêmes pour soulager les entreprises 
multinationales d’une partie de leur fardeau. Par exemple, 
au milieu de la crise, les fournisseurs des chaînes de valeur 
de l’industrie de l’habillement ont été confrontés à des défis 
croissants en raison des demandes déraisonnables des 
grands clients, principalement des entreprises des États-Unis 
et du Royaume-Uni.5 Ces pressions sur la partie inférieure de 

3 Graphique montrant l’évolution des bénéfices des 2000 plus gran-
des entreprises multinationales et la part des revenus du travail dans le 
monde, 1995–2015 (Gallagher et Kozul-Wright 2019 : 12).

4 En 2015, la capitalisation boursière des 100 premières entreprises 
mondiales a été multipliée par 7000 en comparaison aux 2000 der-
nières (Blankenburg et Kozul-Wright 2017). Voir également Bloom 
(2017a) et Bloom (2017b), où l’on affirme que « l’inégalité des entre-
prises » explique 70 à 80 pour cent de l’augmentation des inégalités 
de revenus aux États-Unis. Voir également Gans et al. (2018) et (2019).

5 Il s’agit notamment d’annulations de commandes et de contrats por-
tant sur des biens qui sont prêts ou en phase de fabrication. Sont éga-
lement prises en compte les demandes de rabais sur les paiements en 
cours et sur les marchandises en transit, ainsi que les prolongations 
de délais de paiement convenus au préalable, qui pourraient atteindre 
120 jours (Oi et Hoskins 2020). Pour en savoir plus, consultez les sites 
suivants : Clean Clothes Campaign (2020) et Anner (2020). Le rapport 
indique que 45,8 pour cent des fournisseurs du Bangladesh décla-
rent que « beaucoup », voire « la plupart » de leurs commandes qua-
siment réalisées ou entièrement achevées ont été annulées par leurs 
acheteurs ; 5,9 pour cent d’entre eux ont vu toutes leurs commandes 
annulées.

la chaîne de création de valeur proviennent de grandes en-
treprises qui ont probablement accès au soutien des plans 
de relance proposés par leurs gouvernements. Elles laissent 
des milliers de personnes dans les pays en voie de dévelop-
pement et les pays les moins avancés rejoindre le seuil de 
pauvreté, voire passer en dessous de celui-ci. Ces travailleurs 
gagnent rarement assez pour accumuler des économies, ce 
qui signifie que sans leur emploi, l’accès de leur famille à la 
nourriture et à l’éducation serait compromis. Ces situations 
montrent que les commandes privées ne suffisent pas à ga-
rantir les droits dans un contexte où les déséquilibres de 
pouvoir sont bien ancrés. Elles révèlent également le carac-
tère creux du discours sur « l’approvisionnement respon-
sable » et des engagements volontaires en faveur de la dili-
gence raisonnable en matière de droits de l’homme, dont 
nous entendons souvent parler, et que nous lisons dans les 
rapports des entreprises. En réalité, ces tendances reflètent 
le fait que les grandes entreprises maintiennent leur enga-
gement envers la primauté de la valeur actionnariale, au dé-
triment des travailleurs dont la sueur permet de faire des 
profits pour ceux qui se trouvent au sommet de la chaîne de 
valeur. Ces situations sont en partie le résultat du manque 
d’action des États d’origine des multinationales en termes 
de clarification des obligations de leurs entreprises lors-
qu’elles opèrent à l’étranger via des filiales ou des accords 
contractuels avec des fournisseurs.

L’ORTHODOXIE DU MARCHÉ CONTINUE  
À DOMINER LE RÔLE DE L’ÉTAT

Ces phénomènes figurent parmi les principales raisons des 
inégalités, des injustices et de l’effondrement des systèmes 
économiques, sociaux et écologiques dans notre monde ac-
tuel. La situation dans laquelle nous nous trouvons au-
jourd’hui résulte de la domination d’un ethos qui donne la 
priorité aux marchés, enraciné dans l’idéologie économique 
néoclassique, où l’État est considéré comme un simple faci-
litateur des marchés et des activités des entreprises. Cette 
philosophie fixe à son tour des limites au rôle de la règle-
mentation, et donne la priorité au recours à l’autorégula-
tion. Sous la domination d’une telle orthodoxie, le rôle de 
l’État dans la défense de l’intérêt public collectif a été réduit 
au profit de la promotion des activités privées. 

De plus en plus, les États acceptent de signer des traités in-
ternationaux de commerce et d’investissement qui reflètent 
cette philosophie, en privilégiant les intérêts privés et en li-
mitant la latitude et les outils nécessaires aux États pour in-
tervenir au service de l’intérêt public. Entre autres caractéris-
tiques, ces accords offrent un ensemble spécial de privilèges 
exclusifs aux détenteurs d’actifs et aux sociétés hautement 
dotées lorsqu’ils investissent à l’étranger, sous la forme d’un 
mécanisme de règlement des différends entre investisseurs 
et États (RDE). Ces mécanismes, incorporés dans la plupart 
des accords internationaux d’investissement, permettent 
aux investisseurs étrangers de contester les mesures gouver-
nementales légitimes et non discriminatoires qu’ils consi-
dèrent comme attentatoires à leurs intérêts privés, y compris 
les mesures prises dans l’intérêt public (Mohamadieh 2019 ; 
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Johnson 2019). Des ONG ont documenté la manière dont 
des avocats spécialisés dans les investissements et des cabi-
nets d’avocats ont conseillé leurs clients entrepreneurs sur 
l’utilisation de l’ISDS pour contester les mesures prises par 
les gouvernements du monde entier en réponse à la crise du 
  COVID-19 et aux retombées économiques qui en découlent 
(Bernasconi-Osterwald, Brewin and Maina 2020 ; Olivet et 
al. 2020 ; Sundaram 2020). Par exemple, des cabinets d’avo-
cats ont réagi aux mesures réglementaires prises par les 
États en réponse à la crise du  COVID-19 en publiant des rap-
ports suggérant que « les investisseurs étrangers (...) pour-
raient souhaiter examiner leurs droits et les recours poten-
tiels en vertu des traités d’investissement applicables » ou 
en affirmant que « pour les entreprises effectuant des inves-
tissements à l’étranger, les accords d’investissement pour-
raient être un outil puissant pour récupérer ou prévenir les 
pertes résultant des mesures gouvernementales liées au 
 COVID-19 » (Olivet et Müller 2020 ; Ropes & Gray 2020 ; 
Brown de Vejar et Páramo Fernández 2020).

Les crises financières et économiques précédentes ainsi que 
les scandales du monde des affaires n’ont pas réussi à dé-
tourner le discours dominant et les approches politiques de 
cette orthodoxie du marché. Néanmoins, afin de redresser 
la barre sur les fronts économiques, sociaux et écologiques, 
nous devons nous détacher de cette éthique dominante et 
modifier fondamentalement la manière dont nous conce-
vons le rôle de l’État, y compris vis-à-vis des marchés et des 
entreprises. L’État ne peut se contenter de jouer un rôle de 
sauveteur et de promoteur des activités des entreprises, 
quelles qu’elles soient, et quel que soit leur impact sur la so-
ciété. Un changement du rôle de l’État implique la récupéra-
tion et l’utilisation d’outils politiques, institutionnels et juri-
diques afin de limiter le pouvoir et les profits des entreprises 
au détriment des droits individuels et collectifs, et de mieux 
aligner les profits sur le bien public au sens large. Le change-
ment de cap exige également que nous revoyions notre 
compréhension des entreprises, de leur rôle dans nos socié-
tés et de la manière dont elles façonnent nos économies.

CHANGEMENT DE CAP ;  
PISTES POTENTIELLES

Certains efforts multilatéraux en cours pourraient nous aider 
à rectifier le tir. L’un de ces efforts pourrait consister à s’effor-
cer d’établir un instrument juridiquement contraignant sur les 
entreprises et les droits de l’homme. Un tel traité, s’il est 
adopté, pourrait éventuellement clarifier l’obligation des États 
d’adopter des réglementations nationales ayant une portée 
extraterritoriale afin de réglementer la conduite de leurs en-
treprises nationales lorsqu’elles investissent et opèrent à 
l’étranger. Il servirait également à reconnaître les coûts sou-
vent invisibles que les pratiques des entreprises peuvent avoir 
pour les tiers et la société en général, y compris pour les com-
munautés locales concernées ainsi que pour les générations 
futures. Le processus d’examen et de réforme de la gouver-
nance internationale des investissements, y compris les méca-
nismes de règlement des différends en matière d’investisse-
ment, constitue une autre piste. Ce faisant, au lieu de concen-

trer uniquement les interventions politiques et  juridiques sur 
la création d’un environnement favorable aux investisseurs, il 
est important d’utiliser les outils politiques et réglementaires 
dont disposent les États pour orienter les investissements vers 
des objectifs de développement durable. A cette fin, il est es-
sentiel que les États d’origine et les États d’accueil des inves-
tisseurs coopèrent pour revoir et remanier les accords interna-
tionaux d’investissement, en vue de reconquérir l’espace poli-
tique et de rééquilibrer les droits et les obligations des inves-
tisseurs. 

Ces processus seraient particulièrement importants pour cla-
rifier les obligations des entreprises et des investisseurs ainsi 
que les normes de responsabilité qui devraient être appli-
quées en cas de violation. Ils sont également importants pour 
permettre aux tiers affectés par les pratiques des entreprises 
et des investisseurs d’avoir accès à des voies de recours et à la 
justice. 

RECOMMANDATIONS

 – Un programme de transformation après la crise du 
 COVID-19 nécessite d’équilibrer les droits et obligations 
des entreprises, des investisseurs et des détenteurs 
d’actifs hautement dotés, en vertu du droit internatio-
nal et national.

 – Les décideurs politiques doivent dépasser les contraintes 
imposées au rôle de l’État par la théorie économique né-
oclassique orthodoxe, et récupérer les outils politiques, 
institutionnels et réglementaires nécessaires pour limiter 
le pouvoir et les profits des entreprises, afin d’aligner les 
bénéfices privés sur le bien public général. 
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EXPLORER LES OBSTACLES STRUCTURELS 
À LA JUSTICE ET À LA DURABILITÉ DANS 
LES SYSTÈMES ÉCONOMIQUES : 
L’EXEMPLE DU COMMERCE ET DE LA 
TRANSFORMATION DE L’OMC
Joachim Monkelbaan

L’humanité a fait des progrès considérables au cours des 
dernières décennies, mais elle est également confrontée à 
de nombreuses crises profondes et interconnectées. La 
pandémie du COVID-19 a révélé la crise plus profonde, qui 
résulte de nos systèmes économiques actuels : l’exploita-
tion des ressources d’une manière qui endommage notre 
planète et laisse de nombreuses personnes dans la pau-
vreté. 

Les multiples défis qui se posent à nous peuvent être consi-
dérés comme l’expression de problèmes plus fondamen-
taux. Il est donc peu probable que la lutte contre les symp-
tômes permette de guérir ces maux ; nous devons diagnos-
tiquer les obstacles structurels ou les causes profondes1 
pour trouver des remèdes durables. Il est important de re-
chercher les causes profondes car nous sommes arrivés à la 
croisée des chemins : nous avons la possibilité de recons-
truire en mieux, mais en même temps nous sommes 
confrontés à un certain nombre de menaces existentielles. 
Il est particulièrement important d’examiner les causes pro-
fondes des défis mondiaux si nous voulons atteindre les 
objectifs de développement durable (ODD), qui tentent de 
répondre à bon nombre des questions abordées ici.

Sur cette base, les questions au cœur de la présente publi-
cation sont les suivantes :

 – Quels sont les défis auxquels le monde est confronté ?
 – Quelles sont les causes profondes de ces défis ?
 – Quels pourraient être les remèdes structurels pour s’at-

taquer aux causes profondes ?
 – Quel pourrait être le rôle du commerce et de l’OMC 

pour s’attaquer aux causes profondes dans le contexte 
de la pandémie du COVID-19, afin de rendre les sys-
tèmes économiques plus équitables, plus durables et 
plus résilients ?

 – Que signifie tout ceci pour l’OMC et sa réforme ?

1 Une cause fondamentale se définit ici comme la cause originelle 
d’une circonstance ou d’une chaîne causale qui mène à un résul-
tat (dans ce cas, le manque de justice et de durabilité). Une « cause 
fondamentale » est une « cause » (facteur nuisible) qui est « source 
» (profonde, fondamentale, fondamentale, sous-jacente, initiale ou 
autre).
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Un nouveau regard sur l’économie est nécessaire pour ou-
vrir la voie à un ordre économique durable et juste. L’éco-
nomie doit être un moyen de servir le bien commun plutôt 
qu’un but en soi. Pour ce faire, nous devrons redécouvrir 
notre sens des responsabilités envers nos semblables et 
notre pleine conscience des frontières planétaires.

L’INSOUTENABILITÉ ET L’INJUSTICE  
DANS NOS SYSTÈMES ÉCONOMIQUES :  
CAUSES PROFONDES

Les visions d’avenir doivent être à la fois durables et équi-
tables. La façon non durable dont une partie de l’humani-
té vit, alors que d’autres parties peuvent difficilement sur-
vivre, est le signe de graves injustices. Près d’un milliard de 
personnes dans le monde souffrent de faim chaque jour, et 
des milliards n’ont pas accès aux soins. La violence conti-
nue de causer des souffrances indicibles et coûte au moins 
12 pour cent du PIB mondial (Institute for Economics & 
Peace 2018). Dans de nombreux pays, les défis sociaux 
connexes tels que la polarisation et la fragmentation so-
ciales et politiques, et la méfiance croissante à l’égard des 
personnalités politiques et des médias, sont visibles. Les 
problèmes spécifiques suivants et leurs causes profondes 
sont révélateurs des défis auxquels nous sommes confron-
tés. 

Premièrement, l’écart d’inégalité entre les pays développés 
et les pays en voie de développement est largement ancré 
dans l’histoire coloniale et rend les nations pauvres plus 
vulnérables face aux catastrophes naturelles, telles que le 
changement climatique.2 En Occident, l’inégalité est large-
ment due à la technologie (l’automatisation a rendu les 
emplois manufacturiers superflus et pourrait bientôt en 
faire de même pour les emplois du tertiaire (Baldwin, 
2019). De plus, cette inégalité est exacerbée par l’austérité. 
L’inégalité est économiquement contre-productive car elle 
crée : 

2 L’inégalité, un problème qui « marque notre époque », risque de dé-
truire les économies et les sociétés du monde, a déclaré le secrétaire 
général des Nations Unies, António Guterres, dans le discours de Nel-
son Mandela pour 2020 (UNSG 2020).
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 – l’instabilité politique, qui entraîne une baisse des niveaux 
d’investissement et un gaspillage de ressources accru lors 
des négociations sur la répartition des rendements ;

 – l’instabilité sociale, qui réduit la capacité des gouverne-
ments à réagir aux chocs et peut entraîner une augmen-
tation de la violence ;

 – des obstacles qui empêchent les pauvres d’investir dans 
l’éducation ou de faire d’autres investissements produc-
tifs, qui pourraient autrement augmenter leurs revenus.

Deuxièmement, le changement climatique, l’extinction des 
espèces, l’acidification des océans, la dégradation des terres 
et la pollution par les produits chimiques et plastiques, sou-
lèvent des questions sur la vie durable et équitable sur cette 
Terre, sur la croissance économique perpétuelle et sur la re-
distribution. L’inégalité est liée à la surexploitation des res-
sources, en ce sens qu’actuellement 20 pour cent des per-
sonnes les plus riches du monde utilisent 80 pour cent des 
ressources.

Troisièmement, des indicateurs purement économiques 
tels que le PIB sont pris comme principale mesure de la 
réussite dans presque tous les pays. Cependant, soit ces in-
dicateurs négligent complètement des questions essen-
tielles telles que l’équité, la durabilité, le bien-être, la santé 
et la résilience, soit ils les jugent moins importantes. En ne 
prenant que le PIB comme mesure de la réussite, les per-
sonnes sont considérées comme des unités de production 
et de consommation, et comme les protagonistes d’une 
croissance économique sans fin. Ce qu’il nous faut, au 
contraire, c’est un « tableau de bord » plus diversifié d’in-
dicateurs du bien-être humain et environnemental.3

Quatrièmement, nous devons réinventer les approches 
économiques car, dans leurs formes actuelles, elles sont à 
l’origine d’inefficacits, d’exclusion, de souffrance, de des-
truction de l’environnement et de mainmise des gouverne-
ments. La concentration des entreprises est endémique et 
a des effets négatifs sur les travailleurs et les consomma-
teurs (Tepper et Hearn 2018).

Cinquièmement, les violations des droits de l’homme, en 
particulier en termes d’exploitation des travailleurs et des 
immigrants, sont souvent causées par la nature exploi-
tante de notre système économique actuel et par l’ab-
sence de remèdes aux excès qui en découlent. La pandé-
mie du COVID-19 a eu un impact significatif sur l’exercice 
des droits de l’homme. Elle a notamment exacerbé et en-
raciné les inégalités existantes, entraînant de graves consé-
quences pour l’exercice des droits économiques, sociaux, 
culturels, civils et politiques, en particulier pour les com-
munautés en situation de vulnérabilité. De nombreuses ré-
actions étatiques ont inutilement et disproportionnément 
limité l’exercice des droits de leurs populations, y compris, 

3 Bien qu’il existe de nombreuses et excellentes alternatives au PIB (par 
exemple l’indice Planète heureuse, le bonheur national brut, l’indice 
de développement humain), un ensemble d’indicateurs systémiques 
permettrait de connaître plus précisément les performances d’un pays 
qu’un seul chiffre global.

mais sans s’y limiter, des droits à la liberté de réunion pa-
cifique et d’association. De même, certains groupes vulné-
rables ont été privés de leur droit à la santé (y compris l’ac-
cès aux médicaments), à l’eau potable et à l’assainisse-
ment, à la nourriture et au logement. Les approches « fon-
dées sur les droits » peuvent jouer un rôle constructif en 
rendant les processus de gouvernance et d’élaboration des 
politiques plus efficaces et légitimes, par exemple grâce à 
une meilleure participation des populations. 

DOMAINES DE RÉFORME :  
LE COMMERCE ET L’OMC

Après avoir énuméré certains des défis auxquels nous 
sommes confrontés, leurs causes profondes et certains re-
mèdes potentiels, cette section examinera les moyens par 
lesquels le commerce et l’institution centrale qui régit le 
commerce mondial, l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC), pourraient jouer un rôle dans la recherche de solu-
tions. Les politiques commerciales peuvent servir toute une 
série d’objectifs sociétaux si elles sont bien conçues et bien 
mises en œuvre. Un commerce correctement réglementé 
peut contribuer à la prospérité, au bien-être et au renforce-
ment des relations et de la compréhension entre les diffé-
rents pays et cultures. En fait, les principes fondamentaux 
du système commercial multilatéral mis en place après la 
Deuxième Guerre mondiale reposent sur la paix et la stabi-
lité. Ainsi, le commerce, comme toutes les relations écono-
miques, est un outil, et non une fin en soi. 

Dans le même temps, nous constatons que la mauvaise 
gestion des politiques commerciales peut créer des ten-
sions entre et au sein des pays. Dans leurs formes actuelles, 
les systèmes économiques et commerciaux mondiaux me-
nacent d’accroître encore l’impact négatif de l’humanité 
sur l’environnement naturel. Cela s’avère regrettable car la 
politique commerciale, si elle est bien utilisée, peut jouer 
un rôle positif dans la réduction de la pauvreté, la diffusion 
des meilleures pratiques et technologies de protection de 
l’environnement, ainsi qu’au niveau du maintien de la paix. 

De multiples symptômes de malaise et de tension crois-
sante affectent actuellement le commerce mondial et 
l’OMC. L’OMC a prévu un recul du commerce mondial al-
lant jusqu’à 32 pour cent pour cette année. En attendant, 
l’OMC semble avoir besoin d’un nouveau discours et d’un 
objectif actualisé capable de redynamiser une institution 
aussi essentielle pour la coopération multilatérale en ma-
tière de commerce. Cette publication traite du courage 
dans le monde post- COVID-19. Le courage est en effet né-
cessaire pour mener des discussions sérieuses sur les ré-
formes structurelles (Bertelsmann Stiftung 2018) et, plus 
probablement, sur la transformation de l’OMC, qui se font 
attendre depuis longtemps.

L’accord qui a institué l’OMC fournit déjà un mandat solide 
pour les travaux sur le commerce et le développement du-
rable. Son préambule stipule que les relations commerciales 
et économiques doivent être conduites en vue d’élever les 
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niveaux de vie, « tout en permettant une utilisation opti-
male des ressources mondiales, conformément à l’objectif 
de développement durable ». Il est important de rendre cet 
objectif du commerce et de l’OMC efficace et inclusif pour 
assurer la prospérité de l’humanité sur une planète saine.

Parmi les sujets qui pourraient constituer des points d’en-
trée pour la transformation de l’OMC, citons : l’élimination 
des subventions néfastes à la pêche,4 le commerce et le 
changement climatique (par exemple, l’élimination des 
subventions accordées aux combustibles fossiles), le com-
merce et l’économie circulaire, la promotion du commerce 
des technologies environnementales et d’une filière du-
rable pour les matières synthétiques, ainsi que l’écologisa-
tion des chaînes de valeur. La pandémie du COVID-19 
donne une impulsion pour accélérer ces réformes dans le 
contexte d’une révision plus large de nos modèles et para-
digmes économiques. Il est essentiel que le commerce 
contribue à une reprise économique urgente et ambitieuse, 
qui s’attaque aux inégalités et à la durabilité environne-
mentale.

La démarche suivante pour l’OMC, en vue de changer de 
cap, est la création par un large éventail de ses Membres 
d’un groupe de travail informel sur le commerce et la dura-
bilité environnementale, et auquel la société civile pourrait 
également participer. La douzième conférence ministérielle 
de l’OMC pourrait alors, en 2021, s’étendre aux thèmes 
spécifiques mentionnés ci-dessus. Pour soutenir ces ef-
forts, le QUNO a publié une déclaration d’ONG avec plu-
sieurs partenaires, dont la FES, afin d’appeler aux actions 
mentionnées dans cette section. 

Certaines voies complémentaires pour atteindre ces objec-
tifs seraient des accords commerciaux et d’investissements 
régionaux et bilatéraux équilibrés et équitables, qui ré-
pondent à la fois aux défis urgents du COVID-19 et aux dé-
fis à plus long terme, et qui feraient progresser la réalisation 
des ODD. De nouvelles négociations, telles que celles sur 
l’accord sur le changement climatique, le commerce et la du-
rabilité (ACCTS), montrent le potentiel d’une réflexion nou-
velle. Associée à l’OMC, la réforme du Fonds monétaire in-
ternational (FMI), en tant que superviseur et surveillant du 
système financier et monétaire mondial, est attendue depuis 
longtemps, afin de rendre cette institution internationale 
plus réactive, plus équitable et plus inclusive (voir également 
Torres 2020).

4 Les négociations sur l’élimination des pêcheries nuisibles sont actuelle-
ment les seules négociations multilatérales en cours à l’OMC et sont 
si importantes pour l’avenir de cette organisation internationale que 
certains experts ont suggéré que « le sort de l’OMC et du commerce 
mondial dépend du poisson » (voir également Bacchus et Manak 
2020). En 2015, les chefs de gouvernement ont convenu dans l’ODD 
14.6 qu’ils « interdiront d’ici 2020 certaines formes de subventions à 
la pêche qui contribuent à la surcapacité et à l’épuisement des réser-
ves halieutiques, et élimineront les subventions qui contribuent à la 
pêche INN, et s’abstiendront d’introduire de nouvelles subventions de 
ce type, reconnaissant qu’un traitement spécial et différencié appro-
prié et efficace pour les pays en voie de développement et les pays 
les moins avancés devrait faire partie intégrante des négociations de 
l’OMC sur les subventions à la pêche ».

LA PANDÉMIE DU COVID-19, UN  
DÉFI ET UNE OPPORTUNITÉ POUR  
LES RÉFORMES STRUCTURELLES

Nous sommes arrivés à un moment critique, à présent que 
la pandémie du COVID-19 exerce une pression sans précé-
dent sur les systèmes sociaux, économiques et de gouver-
nance. La pandémie montre à quel point le monde est de-
venu interconnecté et complexe. Le COVID-19 a accéléré 
de nombreuses tendances et vulnérabilités qui étaient 
 visibles au début de l’année 2020. La pandémie et le confi-
nement ont causé la perte de vies et de moyens de subsis-
tance pour ceux qui souffraient déjà de bas salaires et de 
précarité de l’emploi. L’un des enseignements politiques 
importants du COVID-19 est que les fractures sociales et 
économiques préexistantes sont plus difficiles à ignorer.

Au lieu de continuer sur la voie incarnée par les négocia-
tions actuelles de l’OMC, il est important de profiter de la 
crise actuelle pour passer à un autre type de système com-
mercial multilatéral ; un système qui contribue à une pros-
périté équitablement partagée, qui illustre la cohérence 
des politiques (voir également OCDE 2019), et qui ait un 
impact positif sur l’environnement (par exemple, par la ré-
génération et la protection de la nature, et la transforma-
tion des facteurs de destruction de l’environnement qui 
sont des menaces existentielles). 

Il convient d’intensifier l’effacement de la dette consentie 
aux pays en voie de développement (y compris par les 
créanciers privés). Des organisations telles que l’OCDE et le 
G20 peuvent faire davantage dans des domaines tels que 
l’évasion et la fraude fiscales. Et les engagements en faveur 
d’une transition conjointe, efficace et juste vers des écono-
mies circulaires et décarbonées, doivent faire l’objet de dis-
cussions dans toutes les institutions mondiales, en premier 
lieu au sein de l’OMC et du FMI.

Nous avons maintenant la possibilité de sortir de la pandé-
mie avec succès, grâce à une sécurité, une résilience et une 
coopération mondiales plus solides5 que ce que nous avions 
prévu au départ. C’est pourquoi l’expression « reconstruire 
en mieux » est beaucoup utilisée en ce moment. En effet, 
nous avons maintenant l’occasion et le devoir de faire preuve 
de courage et de vision en mettant en place de nouveaux 
systèmes économiques qui soient meilleurs, plus intelligents 
et plus écologiques, grâce à un financement adéquat. Ce 
qui signifie renoncer à l’austérité car il n’y a plus de possibi-
lités de réduire davantage les dépenses, et recourir à la fis-
calité, notamment à un impôt progressif sur la fortune, aux 
taxes sur les transactions financières et le commerce électro-
nique, ainsi qu’aux taxes sur le carbone. La pandémie a 
peut-être rendu plus urgente la nécessité de mettre en 
œuvre des remèdes tels que ceux énumérés dans les sec-
tions précédentes, mais il était clair pour beaucoup que ce 
travail était de toute façon nécessaire.

5 Un moyen d’accroître la sécurité mondiale serait de réorienter les deux 
billions de dollars US de budget consacré chaque année à l’armement 
vers la transition énergétique et la réduction de la pauvreté.

EXPLORER LES OBSTACLES STRUCTURELS À LA JUSTICE ET À LA DURABILITÉ DANS LES SYSTÈMES ÉCONOMIQUES :
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RECONSTRUIRE EN MIEUX 

L’amour et la raison sont des forces unificatrices qui sous-
tendent les remèdes et les opportunités. Pour réaliser la vi-
sion d’une société pacifique et prospère, il est logique d’en-
courager la solidarité, la science, la santé et l’innovation, de 
protéger la nature, la culture et les personnes vulnérables, 
et d’attirer l’attention sur l’influence destructrice de la 
concentration des richesses, du racisme structurel, de la xé-
nophobie, de la cupidité et d’autres formes d’étroitesse 
d’esprit.

LES VOIES DE L’AVENIR

Parmi les solutions évidentes aux problèmes énumérés ci- 
dessus, on peut citer un salaire minimum plus élevé (au 
moins un « salaire de subsistance »), une forme de revenu 
de base, un financement accru des soins de santé, de 
 l’éducation et de la mobilité sur le marché du travail, et l’ap-
plication de normes du travail.

Il serait essentiel de promouvoir l’intérêt général pour les 
efforts visant à renforcer le tissu social et à reconquérir la 
société civile. Nous devons de toute urgence transformer 
notre surconsommation de ressources de la Terre afin de 
garantir que tous (y compris les générations futures) aient 
un droit égal d’accès aux biens communs mondiaux, tels 
que la terre, le sol, l’eau, l’air et la capacité de la biosphère 
à traiter les gaz à effet de serre, et d’en tirer le meilleur par-
ti, dans les limites de ce qui est durable. Les points de dé-
part pour remédier aux inconvénients des systèmes écono-
miques existants seraient d’apprivoiser la finance et ses ex-
cès, de nouveaux systèmes pour réduire l’insécurité sociale 
et faire face à la révolution numérique, et de tourner les 
systèmes de production vers la circularité et les systèmes 
régénératifs (par exemple dans l’agriculture), par une tarifi-
cation appropriée des externalités environnementales 
telles que le carbone, la pollution et les taxes sur les ma-
tières premières.

Nous devons réinventer le capitalisme afin qu’il soit le mo-
teur d’une prospérité équitablement partagée et d’un sys-
tème qui soit en harmonie avec les réalités environnemen-
tales, en luttant pour la justice sociale et les exigences 
d’institutions véritablement démocratiques. Les entreprises 
doivent avoir un impact positif sur le monde en affrontant 
les réalités de notre crise environnementale, et en s’atta-
quant aux inégalités sociales et économiques, tout en ap-
portant la prospérité et le bien-être à la société dans son 
ensemble (Henderson 2020).

RECOMMANDATIONS

Voici quelques pistes spécifiques pour relever ces défis et 
s’attaquer aux causes profondes identifiés ci-dessus :

 – Si le but de l’économie est d’améliorer toute vie, hu-
maine ou autre, nous devons prendre en compte nos 
motivations les plus profondes et ce qui nous apporte 
un sens. L’équilibre entre le progrès matériel et le 

 progrès social ayant été perdu, il est nécessaire d’explo-
rer les dimensions de l’existence qui peuvent compléter 
et même remplacer la perspective essentiellement ma-
térialiste qui domine actuellement, et qui reste large-
ment incontestée dans la planification économique 
actuelle.

 – Les biens communs mondiaux doivent profiter à tous 
sur notre « vaisseau spatial Terre » ; les systèmes éco-
nomiques doivent être reformatés en harmonie avec les 
défis environnementaux urgents, la justice sociale et les 
institutions démocratiques. L’évaluation et la tarifica-
tion équitables des ressources et de la transformation à 
valeur ajoutée, par exemple, pourraient contribuer à 
lutter contre l’exploitation des pays en voie de dévelop-
pement et de l’environnement. Pour susciter une prise 
de conscience et apprécier les acquis universels tels que 
la paix, le bien-être et la sécurité humaine, nous devons 
introduire un ensemble plus large d’indicateurs, per-
mettant de surveiller les performances environnemen-
tales, sociales et économiques.

 – La réforme de l’OMC est nécessaire pour qu’elle sou-
tienne efficacement son objectif officiel : la poursuite 
du développement durable. L’adoption d’un accord si-
gnificatif sur l’élimination des subventions néfastes à la 
pêche, et la création d’un groupe de travail informel sur 
le commerce et la durabilité environnementale pour-
raient constituer deux points de départ.

 – La redistribution non seulement des richesses mais aus-
si des opportunités nécessite de repenser les systèmes 
de protection sociale, les impôts (en particulier sur la 
richesse), la prévention de l’évasion et de la fraude fis-
cales et les politiques rurales. Ceci est particulièrement 
important pour une transition équitable vers une éco-
nomie circulaire à faibles émissions de carbone.

 – La coopération mondiale sur les défis planétaires doit 
être fondée sur un système à base de règles, et sur 
l’adhésion aux droits de l’homme, à la paix, à l’accord 
de Paris sur le climat et aux ODD. Le nationalisme étroit 
doit céder la place à la coopération mondiale car les 
défis mondiaux exigent des réponses mondiales et 
multilatérales.

 – La pensée systémique peut aider à envisager les sys-
tèmes économiques complexes dans une perspective 
plus large, et à identifier les effets de levier, de syner-
gie et d’entrée pour le changement, et à s’attaquer 
aux causes profondes multiples et interconnectées de 
l’injustice économique et de la destruction écologique.

 – L’inclusion des perspectives et des préoccupations des 
populations marginalisées et vulnérables permettra au 
potentiel humain de s’épanouir. Pour favoriser à la fois 
la sensibilisation et la participation des systèmes, nous 
avons besoin de processus consultatifs dans lesquels les 
participants individuels s’efforcent de transcender leurs 
points de vue respectifs pour répondre aux défis et aux 
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opportunités systémiques. Ces processus consultatifs 
peuvent s’inspirer de la cartographie des systèmes et 
de l’empathie, de la réflexion sur la conception, de la 
théorie U et de la diplomatie discrète.

 – Des visions positives et créatives peuvent bénéficier 
d’approches intégrées à long terme pour résoudre les 
problèmes de nos systèmes économiques. En termes de 
cycles économiques, nous sommes peut-être à l’aube 
d’un nouvel « âge d’or » du développement mondial, 
vert et intelligent (Denning 2017).

EXPLORER LES OBSTACLES STRUCTURELS À LA JUSTICE ET À LA DURABILITÉ DANS LES SYSTÈMES ÉCONOMIQUES :
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LES EFFETS DE LA CRISE DU COVID-19 
SUR LES TRAVAILLEURS INFORMELS
Karin Pape1

« J’ai peur du coronavirus, mais j’ai encore plus  
peur de mourir de faim s’il n’y a pas de travail.  

(Vendeur à la  sauvette péruvien) »
Alfers 2020

Alors qu’en Europe, les reportages sur le COVID-19 dans 
les grands médias se sont récemment concentrés sur les 
problèmes de déplacement ou sur la façon dont les mil-
lions de supporters des équipes de football peuvent à nou-
veau accéder aux stades, la situation brutale de la majori-
té des travailleurs dans le monde, des travailleurs infor-
mels, ne reçoit que peu ou pas d’attention. Le confine-
ment de l’économie est une bonne mesure sanitaire, mais 
pour les travailleurs informels, cela signifie une perte im-
médiate de revenus. Avoir suffisamment à manger est 
souvent leur principal problème, et le plus urgent.1

Les principaux conseils médicaux des virologues du monde 
entier sur la manière de combattre le virus du COVID-19 
sont les mêmes : pratiquer la distanciation sociale, appli-
quer des mesures d’hygiène telles que le lavage des mains, 
utiliser des produits de désinfection et porter un masque. 
Mais comment un travailleur informel peut-il pratiquer la 
distanciation sociale lorsqu’il vit, par exemple, dans un 
township d’Afrique du Sud, dans un espace surpeuplé 
sans accès à l’eau potable et sans argent pour acheter du 
savon, sans parler des gels hydro-alcooliques ?

Les travailleurs informels, dont la plupart sont des travail-
leurs pauvres, qui n’ont pas de contrat, et la majorité 
d’entre eux sont des travailleurs indépendants. Ils ne sont 
pas soumis au droit du travail en vigueur, qui comprend 
souvent des systèmes de protection sociale. C’est la réalité 
pour 61 pour cent des travailleurs dans le monde. Dans les 
pays en voie de développement, ce chiffre s’élève à 90 
pour cent dans l’ensemble, et à 79 pour cent dans les 
zones urbaines. Alors que dans les pays développés, les 
gouvernements peuvent s’appuyer sur des systèmes qui 
ont été construits grâce à des régimes de protection so-
ciale basés sur des contributions salariales et patronales, 
cette option n’est pas disponible pour les milliards de tra-
vailleurs informels. L’OIT rapporte que plus de 70 pour 

1 Merci à Chris Bonner (WIEGO) pour ses commentaires et suggestions 
éditoriales.

cent des dépenses totales de santé, au Bangladesh, au Ca-
meroun et au Nigeria par exemple, correspondent à des 
règlements directement effectués par les patients (ILO 
2020).

IMPACT IMMÉDIAT SUR LES REVENUS

Le virus ne fait pas la distinction entre les riches et les 
pauvres. Cependant, les effets sont tout à fait différents. La 
fonction première des systèmes de protection sociale dans 
le Nord consiste à fournir une protection face aux risques et 
aux dangers de la vie, en remplaçant le revenu salarial des 
travailleurs dans une relation de travail en cas de maladie, 
d’invalidité ou de vieillesse. Cependant, comme la plupart 
des travailleurs pauvres sont des travailleurs indépendants, 
le travail lui-même est une source de risque. D’une manière 
générale, les piètres régimes sociaux du Sud ne couvrent 
pas du tout les travailleurs informels ou sont limités et/ou 
difficiles d’accès. Pas de travail, pas de revenu, ce qui signi-
fie l’absence de sécurité alimentaire et une incapacité à 
payer les services publics et les coûts liés à la prévention ou 
au traitement des maladies.

Les principales raisons de l’impact sur les revenus des tra-
vailleurs informels dans la pandémie du COVID-19 sont les 
suivantes (adapté de Alfers 2020b) :

 – Diminution de la demande de biens et de services : par 
exemple, les travailleurs à domicile à la fin des chaînes 
d’approvisionnement de la filière textile n’ont plus reçu 
de commandes, car les marques ont annulé leurs com-
mandes. Même les commandes déjà honorées n’ont 
pas été payées par les marques, ce qui a privé les travail-
leurs à domicile de leurs revenus. Puis, ces mêmes tra-
vailleurs à domicile ont été licenciés parce que leurs em-
ployeurs avaient perdu leur emploi ou avaient peur 
d’être infectés.

 – Augmentation du coût des intrants : les travailleurs à 
domicile et les vendeurs d’aliments dans la rue ont dû 
faire face à une augmentation du prix des matières pre-
mières en raison de la fermeture des frontières et de la 
constitution de stocks par les classes moyennes. Les 
coûts de transport ont augmenté en raison des restric-
tions.
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 – Incapacité d’accéder aux marchés : la limitation de la 
mobilité et le confinement ne permettaient pas aux 
vendeurs de rue ou aux ramasseurs de déchets d’exer-
cer une quelconque activité économique dans l’espace 
public.

 – Augmentation de la charge des soins : en raison des 
fermetures d’écoles, les travailleuses, en particulier, de-
vaient s’occuper de leurs enfants et ne pouvaient pas 
exercer leurs activités professionnelles. 

Les effets inégaux des crises sur les riches et les pauvres ne 
sont pas un phénomène nouveau. En 2009, par exemple, à 
la suite de la crise financière mondiale, les travailleurs du 
secteur informel ont été parmi les plus durement touchés : 
ils gagnaient moins tout en devant payer des prix plus éle-
vés pour le coût de la vie, comme pour la nourriture ou le 
carburant (WIEGO 2009). Les plus aisés peuvent se sortir 
de la crise. Ils n’ont pas besoin de services publics solides, 
tels que des systèmes de santé publique, des transports 
publics et des logements abordables et adéquats.

Les problèmes découlant de l’inégalité entre les pays et au 
sein de ceux-ci, tels que l’accès inégal à la consommation 
et le sous-développement des infrastructures publiques, 
ont entraîné une forte augmentation de la pauvreté et de 
la faim au cours de ces derniers mois.2 En bref, le COVID-19 
ne se contente pas de mettre en évidence les problèmes 
existants, il les amplifie. Cela est vrai aussi pour les travail-
leurs des pays développés, bien qu’à un niveau différent. 

Et nous pouvons voir que les échecs politiques du passé 
font maintenant des ravages.

RÉPONSES DES GOUVERNEMENTS  
À LA CRISE DU COVID-19 EN CE QUI 
CONCERNE LES TRAVAILLEURS DU 
SECTEUR INFORMEL

L’octroi d’aides en espèces (Afshar et Devenish 2020) 
semble être la principale intervention politique dans de 
nombreux pays. Souvent, elle s’est appuyée sur des me-
sures déjà en place, en augmentant les prestations ou en 
élargissant le nombre de bénéficiaires, comme les alloca-
tions familiales (par exemple en Afrique du Sud), les pen-
sions de veuvage ou d’invalidité (par exemple au Kerala, en 
Inde), ou les revenus sociaux pour les familles pauvres (par 
exemple au Cap-Vert) (ILO 2020).

Des versements ponctuels ou sur une période limitée 
d’aides en espèces (une mesure dont les travailleurs infor-
mels pourraient à priori bénéficier) ont été proposés dans 
de nombreux pays (par exemple en Équateur, au Costa Ri-
ca, en Argentine, au Brésil, en Somalie, au Mozambique, 
au Togo, en Namibie, au Vietnam et dans d’autres pays) 

2 Sur l’inégalité croissante face à la pauvreté, C.f. Food Security Por-
tal (2020). Sur l’augmentation de la faim dans le monde, C.f. WHO 
(2020).

(ILO 2020). La critique souvent formulée à l’encontre de ces 
mesures pointait du doigt le fait que les montants étaient 
trop faibles pour couvrir les besoins de base, et/ou que ces 
aides mettaient trop de temps à atteindre les bénéficiaires 
qui en avaient le plus besoin. Aussi, la durée de ces aides a 
été jugée trop courte. Les demandes d’aides étaient sou-
vent bureaucratiques et lourdes, et les systèmes souvent 
dysfonctionnels. Les travailleurs migrants n’ont souvent 
pas eu droit à ces prestations et ne pouvaient pas non plus 
retourner dans leur pays d’origine.

Les aides en nature, telle que la distribution de nourriture 
(par exemple au Kerala, en Inde ou en Jamaïque) (ILO 2020) 
sont une autre mesure visant à soutenir les groupes vulné-
rables, dont font partie les travailleurs informels.

ATTEINDRE LES TRAVAILLEURS 
INFORMELS

De nombreux travailleurs informels n’ont pas de compte 
bancaire. S’ils veulent avoir accès aux aides gouvernemen-
tales auxquelles ils ont droit, ils doivent d’abord en faire la 
demande. Souvent, ces démarches sont possibles via Inter-
net, par une application mobile ou auprès d’une agence 
bancaire fédérale (par exemple au Brésil), ou par l’intermé-
diaire des organismes de sécurité sociale (par exemple en 
Afrique du Sud). Toutefois, il existe encore un nombre 
considérable de travailleurs informels, en particulier dans 
les zones rurales, qui ne possèdent aucun appareil et/ou ne 
peuvent pas acheter de temps de connexion/données, ou 
qui ne maîtrisent pas l’informatique. Les bureaux des 
banques et des institutions d’assurance sociale doivent être 
accessibles en termes de proximité physique, mais aussi en 
termes de soutien administratif. Les pays qui ont inclus les 
organisations de travailleurs informels dans leur planifica-
tion et leur distribution de soutien ont pu prendre en 
charge les travailleurs informels plus rapidement et plus ef-
ficacement (par exemple en Argentine, en Afrique du Sud 
et en Thaïlande).

« RIEN POUR NOUS SANS NOUS » –  
DES APPROCHES INCLUSIVES

Certains décideurs politiques se sont déclarés « en guerre » 
contre le virus (par exemple Erlanger 2020). Être en guerre 
exige une approche « du haut vers le bas ». Cependant, en 
cas de pandémie, il faut un gouvernement participatif, un 
gouvernement qui est prêt à écouter et à comprendre les 
besoins et la situation spécifique des travailleurs informels. 
Le gouvernement doit accepter et soutenir les mesures qu’il 
mettra en œuvre, afin d’éliminer le virus à terme, et de ga-
rantir que la grande majorité de la population soit couverte 
par des mesures de protection.

L’Argentine, par exemple, a mis en place un comité social 
d’urgence, dans lequel non seulement tous les niveaux de 
gouvernement (national, provincial et local) sont représen-
tés, mais aussi les représentants des organisations repré-
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sentant des mouvements sociaux, y compris ceux des tra-
vailleurs informels.

Le Conseil national sud-africain du travail pour l’économie 
et le développement (NEDLAC) est composé de représen-
tants des entreprises, des travailleurs, du gouvernement et 
des communautés des différentes circonscriptions. Les or-
ganisations de travailleurs informels, telles que StreetNet, 
ou les chauffeurs de taxi informels organisés sont repré-
sentés au sein de leur circonscription communautaire. Le 
NEDLAC a mis en place une « équipe de réponse rapide » 
qui a joué un rôle majeur dans le débat sur des réponses 
appropriées et inclusives face à la crise du  COVID-19. En 
conséquence, par exemple, les vendeurs de rue proposant 
de la nourriture ont été considérés comme fournissant des 
« services essentiels » et ont pu continuer à travailler et à 
gagner un revenu. Une aide en espèces de 350 rands (20 
dollars américains), destinée aux travailleurs les plus vulné-
rables, y compris les travailleurs informels, sera versée pen-
dant les six prochains mois. Bien que le montant soit assez 
faible, cette démarche laisse espérer d’entrevoir le début 
d’un système d’aide sociale, à développer davantage après 
la pandémie.

DEMANDES ET ACTIONS DES 
ORGANISATIONS DE TRAVAILLEURS 
INFORMELS

Les organisations informelles de travailleurs du monde en-
tier se sont efforcées de faire valoir les revendications de 
leurs membres auprès des décideurs politiques.3 Des me-
sures ad hoc, telles que la livraison de nourriture ou la four-
niture de services d’approvisionnement en eau et d’assai-
nissement, sont quelques-unes des demandes qui nécessi-
teront une action immédiate de la part des gouverne-
ments. Les allégements fiscaux et les réductions de loyers 
étaient des mesures à moyen et long terme, visant à soute-
nir les travailleurs informels. Là où cela s’avérait possible, 
les organisations de travailleurs informels ont entamé des 
dialogues et se sont assurées que leur voix était entendue, 
et que leurs recommandations étaient suivies. Certains ont 
indiqué que la volonté des gouvernements d’inclure les or-
ganisations de travailleurs informels dans les processus de 
consultation a augmentée pendant la crise (par exemple, 
l’Argentine, l’Afrique du Sud et la Thaïlande).

Cependant, de nombreuses organisations de travailleurs 
informels ont également pris les devants pour soutenir 
leurs membres. La FENATRAD, la Fédération brésilienne 
des personnels de maison, par exemple, a commencé à 
faire campagne pour des dons de nourriture dès mars 
2020. D’autres ont mis en place leurs propres initiatives de 
financement participatif.4 L’exemple le plus marquant de la 
manière dont une organisation mondiale peut agir est la 

3 Pour consulter la liste exhaustive des Organisations et de leurs deman-
des, reportez-vous à WIEGO (2020a).

4 Pour consulter la liste exhaustive des campagnes de solidarité, reporte-
z-vous à WIEGO (2020b).

Fédération internationale des travailleurs domestiques (ID-
WF), qui a créé un fonds de solidarité mondial (voir IDWF 
2020). L’IDWF a réussi à négocier avec les bailleurs de 
fonds afin qu’ils puissent réaffecter des fonds et ainsi four-
nir 500 000 dollars américains à leurs affiliés lors d’une 
première distribution pour l’obtention d’aides immédiates.5 
Bien que les montants reçus par les affiliés de l’IDWF aient 
été relativement faibles, les réactions ont été très élo-
gieuses : « L’IDWF est la seule organisation qui ne nous a 
pas oubliés. Nous sommes très reconnaissants ». Dixit les 
commentaires recueillis.

La discussion sur l’avenir du travail à l’occasion du 100e an-
niversaire de l’OIT en 2019 ne pouvait pas prévoir l’avène-
ment de la crise du  COVID-19. Dans le rapport de la Com-
mission mondiale sur l’avenir du travail, les experts ont ap-
pelé de leurs vœux « un programme centré sur l’homme 
pour l’avenir du travail ». La pièce maîtresse de la recom-
mandation des experts est « l’établissement d’une garantie 
universelle de travail », qui comprend quatre piliers pour les 
travailleurs, qu’ils travaillent dans l’économie formelle ou in-
formelle : le droit fondamental au travail, un revenu de sub-
sistance adéquat, des horaires de travail encadrés, et des ga-
ranties en termes de sécurité et de santé. D’une manière gé-
nérale, les experts appellent à « réorienter l’économie vers 
une croissance et un développement centrés sur l’homme ». 
A la lumière de la crise, il est devenu évident qu’il est urgent 
de mettre en œuvre une « approche centrée sur l’homme » 
(ILO 2019).

Il est devenu évident que ce ne sont pas les PDG surpayés 
des grandes entreprises internationales qui ont été les hé-
ros de la pandémie, mais les travailleurs essentiels mal 
payés, tels que le personnel hospitalier, les employés des 
transports, les producteurs et distributeurs de denrées ali-
mentaires, les vendeurs de rue, les ramasseurs de déchets, 
les travailleurs à domicile et le personnel de maison, entre 
autres, et dont beaucoup sont des travailleurs informels.

Si les gouvernements sont prêts non seulement à surmonter 
la crise COVID-19, mais aussi à « en tirer les bons enseigne-
ments »6, ils s’engageraient par là-même à répondre aux de-
mandes immédiates et à long terme des organisations de 
travailleurs informels. Les organisations de travailleurs infor-
mels espèrent, et se sont engagées, conjointement avec les 
gouvernements qui les soutiennent, à travailler sur un pro-
gramme centré sur l’homme pour l’avenir du travail.

RECOMMANDATIONS

 – Répondre aux besoins immédiats en fournissant de la 
nourriture, l’accès à l’eau et aux services d’assainisse-
ment, ainsi que des équipements de protection indivi-
duelle (EPI). 

5 La deuxième tranche pour un montant équivalent vient d’être lancée 
récemment.

6 « Ne gâchez jamais une bonne crise » disait Winston Churchill au milieu 
des années 1940, peu avant la fin de la Deuxième Guerre mondiale.

LES EFFETS DE LA CRISE DU COVID-19 SUR LES TRAVAILLEURS INFORMELS
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 – Fournir l’accès à des services de dépistage et de santé 
gratuits. 

 – Fournir des aides de base en espèces en cas d’urgence, 
indépendamment de la nationalité et du statut de rési-
dence/ mettre en place un fonds de relance. 

 – Fournir des exemptions de factures de services publics 
pendant la période de crise du  COVID-19. 

 – Geler les prêts, les microcrédits et autres paiements de 
dettes, et fournir des prêts à faible taux d’intérêt pour 
compenser la perte de revenus. 

 – Mettre en place un système de soins universel. 

 – Améliorer l’accès au logement, aux services de base, aux 
soins et services des institutions de la santé publique, 
ainsi qu’aux services de prise en charge des enfants. 

 – Reconnaître les travailleurs informels au plan politique et 
législatif. 

 – Inclure les travailleurs informels dans les instances de 
consultation et de négociation. 
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RÉSUMÉ DE LA SITUATION 

Le monde est en crise, mais ce n’est pas seulement une pan-
démie qui se dresse face à nous. En réalité, nous subissons les 
conséquences d’une série de mauvais choix – tant individuels 
que collectifs – qui ont engendré, au travers des décennies, 
des conséquences auxquelles nous ne pouvons faire face.

Les efforts de reconstruction qu’impose la crise du COVID-19 
doivent tenir compte du fait que la pandémie est le symp-
tôme d’un certain nombre de crises plus importantes et inter-
connectées, et non leur cause. Ni la crise sanitaire causée par 
le COVID-19, ni ses retombées économiques et humaines ne 
doivent être sous-estimées. Des centaines de milliers de per-
sonnes sont mortes, des millions sont tombées malades. 
Nombre d’entre elles souffriront de séquelles à long terme, 
certaines connues, d’autres inconnues. Des centaines de mil-
lions de personnes risquent de sombrer dans la pauvreté. Le 
bilan ne cesse de s’alourdir. Aucune nation, aucune personne, 
aucune économie n’est épargnée. Il s’agit là, d’une tragédie 
indicible à laquelle d’innombrables personnes travaillent jour 
et nuit pour y mettre fin. 

ERREURS DE PARCOURS

Il s’agit d’une crise qui, selon certains, n’aurait jamais dû se 
produire. Il est certain qu’elle aurait pu être beaucoup mieux 
gérée. A de nombreuses reprises, les personnes et leurs insti-
tutions, y compris les gouvernements, ont fermé les yeux sur 
des problèmes connus, ont tourné le dos aux experts et à des 
solutions pourtant évidentes. Nombreux sont ceux qui conti-
nuent à le faire. Pour reconstruire en mieux, il faut que les in-
dividus, les communautés et les nations trouvent le courage 
d’admettre leurs erreurs et la force de les corriger.

Et nos erreurs sont légion. Prenons l’exemple de la dégrada-
tion de l’environnement. Nous décrivons souvent les trois 
types de dégradation de l’environnement que sont le change-
ment climatique, la perte de biodiversité et la pollution, 
comme une menace non seulement pour les personnes, mais 
aussi pour toute la vie sur Terre. La réalité est qu’elles consti-
tuent bien plus qu’une menace ; elles sont des causes contem-
poraines de décès et de dommages massifs, de  millions de 
décès prématurés, de dizaines de millions de personnes dé-
placées, d’innombrables autres souffrances nuisant aux 

moyens de subsistance, à la santé et au bien-être. Cela n’est 
qu’une brève description du lourd bilan que présente la dé-
gradation de l’environnement.

La dégradation de l’environnement, par exemple, est égale-
ment une cause fondamentale de la zoonose (la transmission 
de virus de l’animal à l’homme), qui est responsable de la ma-
jorité des maladies infectieuses émergentes, y compris du 
 COVID-19. Les scientifiques nous avertissent des risques de 
pandémie depuis longtemps. Les universitaires ne sont pas les 
seuls, car voilà des années que les pandémies figurent en tête 
des évaluations gouvernementales des risques dans les pays 
du monde entier. Force est de constater que le monde était 
mal préparé pour faire face au   COVID-19.

Nous n’avons pas réussi à protéger l’environnement, ce qui 
aurait pu empêcher la transmission du virus dès le départ. 
Une fois que le COVID-19 a commencé à se diffuser, nous 
n’avons pas immédiatement su prendre la mesure de cette 
menace. Nous n’avions pas mis en place l’infrastructure mon-
diale nécessaire pour protéger les personnes du virus. Nous 
n’avons pas écouté les scientifiques, ni limité les dégâts. Cer-
tains pays et certaines communautés ont réagi plus efficace-
ment que d’autres en mettant rapidement en place une stra-
tégie de tests à grande échelle, en adoptant à l’échelle natio-
nale la technique dite du traçage par localisation, et en pre-
nant des mesures d’incitation à la distanciation sociale. Il y a 
des leçons à en tirer en ce qui concerne la prise de décision 
fondée sur des données probantes, l’action préventive, la ré-
silience des systèmes de santé et bien d’autres choses encore.

Il y a également des leçons à tirer de nos échecs : certains po-
liticiens nient la menace, les gouvernements semblent trop 
lents à agir, les systèmes de santé ne sont pas à la hauteur, les 
économies ont du mal à s’adapter à une nouvelle réalité, alors 
que la communauté internationale s’efforce tant bien que mal 
de se rassembler pour relever un défi mondial. Ces échecs ne 
sont pas nouveaux et les problèmes de base loin d’être insur-
montables.

DES APPROCHES FONDÉES SUR LE DROIT 

Le cadre international des droits de l’homme est un ensemble 
de normes juridiquement contraignantes qui devraient régir 
et guider toute action mondiale. Ce cadre implique que les 
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gouvernements sont porteurs de devoirs. Les états existent 
pour servir les personnes et pour respecter, protéger et pré-
server les droits de l’homme pour tous, sans discrimination. 
En vertu des droits de l’Homme, tous les individus doivent 
avoir accès à des soins ; l’économie doit profiter à tous, et pas 
seulement aux plus puissants ; la coopération et la solidarité 
internationales doivent être des obligations, et non de la cha-
rité ; un environnement sûr, propre, sain et durable doit être 
assuré pour les générations actuelles et futures ; et tous les 
individus doivent pouvoir bénéficier de la science et de ses 
applications. 

Le COVID-19 illustre de façon frappante ce qui se passe 
lorsque ces normes sont ignorées et traitées comme une abs-
traction plutôt que comme des engagements concrets d’ac-
tion. Les gens en souffrent. De surcroît, ce sont les pauvres 
et les personnes victimes de discrimination qui souffrent le 
plus. Les crises potentiellement évitables demeurent, l’une 
menant à l’autre, alimentées par des échecs de gouvernance, 
d’action et d’imagination. 

Reconstruire en mieux exige une réflexion approfondie. Nous 
devons nous demander à quoi ressemblerait cette crise dans 
un monde sans inégalités. A quoi ressemblerait cette crise 
dans un monde où les soins de santé, la sécurité sociale et 
l’éducation pour tous seraient universels ? À quoi ressemble-
rait cette crise si nous avions tenu compte des avertissements 
des scientifiques, si nous avions garanti l’accès à l’informa-
tion pour tous et travaillé véritablement ensemble dès le dé-
part, si nous avions protégé l’environnement pour les géné-
rations actuelles et futures, plutôt que de l’exploiter pour une 
poignée de personnes ?

Ces questions ne doivent pas rester hypothétiques, les crises 
ne doivent pas être les projecteurs de nos échecs. Nous pou-
vons relever les défis et les dépasser en choisissant de rendre 
nos sociétés plus fortes, plus unies, plus équitables et plus 
durables. Le cadre international des droits de l’homme et les 
Nations Unies sont nés des cendres de la Seconde Guerre 
mondiale. C’était une réponse mondiale à une tragédie sans 
précédent que nous avions nous-mêmes provoquée, une 
condamnation collective des pulsions les plus sombres de 
l’humanité, une vision pour un monde nouveau et meilleur.

Aujourd’hui, non seulement cette vision perdure, mais elle 
s’est développée et renforcée. Elle a trouvé sa voie dans le 
cœur et l’esprit d’innombrables êtres humains. Elle a inspiré 
l’Agenda 2030 pour le développement durable, qui aspire à 
ne laisser personne derrière. Cette vision commune a donné 
naissance à des mouvements, renversé des tyrans et remo-
delé notre monde. Pourtant, nombreux sont ceux et celles, 
pour qui la réalisation de leurs droits relève plus du rêve que 
de la réalité.

Le Secrétaire général des Nations Unies et le Haut-Commis-
saire des Nations Unies aux droits de l’Homme ont appelé la 
communauté internationale à reconstruire le monde en 
mieux après la crise du  COVID-19. Ce n’est pas un concept 
nouveau, ni particulièrement compliqué. Il signifie que nous 
devons tirer les leçons de nos erreurs et prendre des mesures 

efficaces pour éviter qu’elles ne se reproduisent. L’un des 
principes fondamentaux de l’approche fondée sur les droits, 
est que les gouvernements ont l’obligation de protéger les 
droits de l’Homme contre toute atteinte les altérant. Là en-
core, la réalité de la situation présente nous prouve que cette 
obligation n’est pas remplie de façon adéquate. 

Aussi étrange que cela puisse paraître, et bien que la crise ac-
tuelle ait bouleversé notre monde, il n’y avait rien d’imprévi-
sible dans le fait qu’une pandémie globale zoonotique puisse 
frapper l’humanité, ni au niveau de la réponse apportée, 
avec ses échecs et ses réussites. Pire encore, les choses pour-
raient s’aggraver. Nous devrions tous être persuadés qu’il n’y 
a rien d’imprévisible non plus dans les menaces que repré-
sentent le changement climatique, la perte de biodiversité, la 
pollution, l’augmentation des inégalités, la suppression des 
libertés civiles, l’autoritarisme et la pauvreté. 

RECONSTRUIRE EN MIEUX : 
RECOMMANDATIONS POUR LES 
PEUPLES ET LA PLANÈTE

Reconstruire en mieux ne nous oblige pas à inventer un nou-
veau scénario. Cela implique simplement que nous repre-
nions le précédent, et que nous prenions des mesures pour 
honorer nos engagements actuels en matière de respect, de 
protection et de réalisation des droits de l’Homme pour tous. 
Cela implique également que nous maintenions la paix et la 
sécurité et que nous assurions un développement durable 
qui profite à tous. Ce qui ne sera pas facile. Il a toujours été 
plus aisé d’envisager un monde meilleur que de le concevoir.

RECOMMANDATIONS

Pour reconstruire en mieux : 

 – Nous devons transformer nos économies, les rendre plus 
durables et redistribuer les richesses à grande échelle. 

 – Nous devons protéger notre environnement. Juridique-
ment, cela passe par la reconnaissance mondiale des 
droits de l’Homme, et en termes pratiques, par leur mise 
en œuvre effective. 

 – Nous devons faire en sorte que nos gouvernements 
rendent compte à la population de leurs engagements 
en matière de droits de l’Homme et de développement 
durable. 

 – Nous devons donner aux gens les moyens de participer 
de manière active et efficace à la prise de décision et au 
développement durable grâce au renforcement des ins-
titutions et de la gouvernance démocratiques, à l’accès à 
l’information et à l’éducation universelle. 

 – Nous devons investir dans la science et l’innovation en 
tant que bien public, dont tous les citoyens ont le droit 
de partager les bénéfices.
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 – Nous devons aller au-delà des exigences de la crise ac-
tuelle, des nombreuses crises qui couvent en arrière-plan 
et qui se profilent à l’horizon, pour nous concentrer sur 
la prévention plutôt que sur la guérison tardive. 

 – Nous devons construire des sociétés plus résilientes, en 
garantissant à tous l’accès aux besoins humains fonda-
mentaux tels que l’eau, la nourriture, l’assainissement et 
les soins.

 – Nous devons éliminer les inégalités et les préjugés qui 
nous divisent, et embrasser notre avenir commun.

 – Nous devons reconnaître que « reconstruire en mieux » 
signifie reconstruire de manière plus durable et, dans 
certains cas, construire quelque chose d’entièrement 
nouveau.

 – Nous devons faciliter la transition équitable vers une 
économie sans carbone, y compris en incitant les entre-
prises à promouvoir un changement positif, par le biais 
de mesures incitatives, de règlementations, et de leur 
mise en œuvre. 

 – Nous devons travailler ensemble, dans un esprit de soli-
darité, de dignité et l’action, avec toutes les ressources 
humaines, financières et techniques dont elle s’accom-
pagne, doit être à la mesure de nos paroles. 

Cette recette pour réussir n’est pas nouvelle. C’est même une 
vieille recette. Nous avons tous les ingrédients, mais il nous 
reste à présent à les réunir. Le temps est venu d’agir, mainte-
nant. Nous devons impérativement tirer les enseignements 
de la crise du COVID-19, à savoir que les citoyens du monde 
et la planète ne peuvent plus attendre.
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LES FEMMES ET LES FILLES N’ONT PAS  
À PAYER LA FACTURE DE LA PANDÉMIE : 
LUTTER CONTRE L’ÉVASION FISCALE POUR 
ÉVITER DES MESURES D’AUSTÉRITÉ FISCALE 
DÉVASTATRICES 
Magdalena Sepúlveda

Aux Etats-Unis, les gens ont commencé à appeler ce phéno-
mène une « Shecession », autrement dit une récession qui 
touche les femmes bien plus que les hommes. On trouve là 
une référence directe à la crise de 2008, qui avait été sur-
nommée la « mancession » (Thompson 2009), car les pertes 
d’emplois avaient été particulièrement nombreuses dans le 
bâtiment et l’industrie manufacturière. Cette fois-ci, les 
femmes sont les principales victimes des perturbations so-
ciales et économiques causées par la pandémie. Ce qui n’est 
pas seulement vrai aux Etats-Unis, où, bien qu’elles consti-
tuent moins de la moitié de la main-d’œuvre, les femmes re-
présentent 55 % des emplois perdus en avril (BLS 2020), les 
femmes de couleur (noires et hispaniques) étant les plus tou-
chées. En Grande-Bretagne, les mères sont une fois et demie 
plus susceptibles que les pères d’avoir perdu ou quitté leur 
emploi pendant le confinement (Andrew et al. 2020). En 
Amérique latine, la pandémie annule les progrès réalisés ces 
dernières décennies en matière d’égalité des genres. Selon 
les calculs de la Commission économique pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes (CEPALC), environ 110 millions de 
femmes de la région se retrouveront dans une situation de 
pauvreté (ECLAC 2020).

La crise du COVID-19 n’est pas aveugle au genre. Pour 
preuve : les femmes sont surreprésentées dans les secteurs 
qui ont été les plus touchés par la crise, tels que le commerce 
de détail et le tourisme. L’Organisation internationale du tra-
vail (OIT) estime que dans le monde, 58,6 pour cent des 
femmes salariées travaillent dans le secteur des services, 
contre 45,4 pour cent des hommes salariés (ILO, 2020a). En 
raison de la concentration des femmes dans les secteurs les 
plus touchés, les progrès réalisés en matière d’insertion des 
femmes sur le marché du travail risquent d’être réduits à 
néant. En outre, les mesures de quarantaine et de santé pu-
blique ont également un effet négatif sur le travail informel, 
où les femmes sont également surreprésentées (ILO, 2020b), 
et sur les petites entreprises, où les femmes entrepreneurs 
sont également proportionnellement plus présentes.

Etant donné que les femmes ont tendance à occuper des 
emplois moins bien rémunérés, et à avoir un accès moindre 
à la protection sociale (UN Women 2015), elles bénéficient 
moins de certains dispositifs de protection que certains pays 
mettent en place. La situation des aides à domicile, dont la 

majorité sont des femmes, est particulièrement préoccu-
pante. Ces derniers ont des conditions de travail précaires, 
avec des droits et une sécurité de l’emploi limités, ce qui 
place leurs employeurs en position de force, et entraîne une 
dégradation supplémentaire de leurs conditions de travail. 
La demande accrue de prestations de garde d’enfants à 
cause de la fermeture des écoles, le besoin accru de soins et 
la nécessité de relever les normes d’hygiène pèsent principa-
lement sur les épaules des personnels à domicile. En outre, si 
cette catégorie professionnelle ne peut pas faire son travail 
en raison des mesures de distanciation sociale ou des restric-
tions de la mobilité, l’absence de contrats formels génère 
souvent une précarité supplémentaire. Dans de nombreux 
pays, les personnels à domicile ont été complètement aban-
donnés, tant par leurs gouvernements que par leurs anciens 
employeurs. Par exemple, depuis mars 2020, au Mexique, on 
signale des licenciements massifs des aides à domicile sans 
aucune indemnisation (Forbes 2020).

Les femmes sont également aux avant-postes dans la lutte 
contre le COVID-19. A l’échelle mondiale, 88 pour cent des 
professionnels du secteur des soins personnels et 69 pour 
cent des praticiens de la santé sont des femmes, qui courent 
beaucoup plus de risques de contracter des maladies. En Es-
pagne, par exemple, 71,8 pour cent des professionnels de la 
santé infectés sont des femmes (UN Women 2020a). En rai-
son de la ségrégation professionnelle, les femmes sont surre-
présentées dans les catégories inférieures des professions de 
santé (par exemple, les infirmières et les travailleurs sociaux). 
Ainsi, en Amérique latine, le revenu des femmes travaillant 
dans le secteur de la santé est inférieur de 25 pour cent à ce-
lui des hommes (ECLAC 2019). Ces femmes ont les horaires 
de travail les plus chargés et sont exposées aux risques d’in-
fection les plus élevés. 

Au-delà des emplois et des revenus, la crise du COVID-19 ré-
unit tous les ingrédients d’un cocktail dévastateur, qui pour-
rait creuser les inégalités et mettre en péril les acquis que les 
femmes ont péniblement obtenus depuis des décennies.

La pandémie a également mis en lumière l’organisation so-
ciale injuste des systèmes de santé. Les femmes représentent 
la plupart des emplois non rémunérés de ce secteur. Même 
avant la crise, les femmes et les filles vivant dans la pauvreté 
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et celles issues de groupes marginalisés consacraient déjà 
12,5 milliards d’heures par jour à s’occuper gratuitement des 
autres (Lawson et al. 2020). Ce nombre d’heures va mainte-
nant monter en flèche avec la fermeture des écoles. Les en-
fants et les adolescents confinés à la maison ont besoin de 
soins supplémentaire. En raison de la discrimination structu-
relle et des stéréotypes négatifs, la charge de ce travail sup-
plémentaire pèse principalement sur les femmes. Comme les 
hôpitaux et les dispensaires ont du mal à prendre en charge 
les patients infectés, une grande partie de la charge des 
soins retombe sur les ménages. Les soins non liés au CO-
VID-19 ont été réduits. Cela signifie que les familles doivent 
souvent apporter un soutien à ceux qui souffrent d’autres 
maladies, notamment de maladies chroniques. De plus, les 
patients infectés par le COVID-19, qui sortent parfois plus tôt 
de l’hospitalisation afin de libérer des lits, doivent être pris en 
charge chez eux.

Alors que l’économie commence à repartir dans certaines ré-
gions, mais que les écoles et universités sont encore souvent 
fermées, et qu’il faut s’occuper d’un nombre croissant de 
proches malades, de nombreuses femmes doivent abandon-
ner leurs emplois, surtout ceux qui ne peut être exercés à dis-
tance, ce qui a un impact désastreux sur leur accès au travail 
dans le monde entier. 

La violence sexuelle et sexiste augmente souvent dans les si-
tuations d’urgence, qu’il s’agisse de catastrophes naturelles, 
de crises économiques, de conflits ou d’épidémies, et cette 
pandémie ne fait pas exception à la règle (UNDP 2020). 
Confinées dans leurs foyers, les femmes sont obligées de 
passer beaucoup plus de temps avec leurs agresseurs, avec 
peu de possibilités de demander de l’aide et sans accès aux 
services d’assistance habituels. Le Royaume-Uni, par 
exemple, a enregistré un doublement du nombre de fémini-
cides au cours des trois premières semaines de confinement 
(Grierson 2020). 

Enfin, la crise met également en péril l’accès aux droits en 
matière de santé sexuelle et reproductive (Mijatović 2020). 
Divers facteurs, allant des lois très restrictives en matière 
d’interruption volontaire de grossesse aux restrictions de 
voyage, en passant par le confinement, font qu’il est extrê-
mement difficile pour les femmes d’accéder en toute sécuri-
té à ces services de santé essentiels. Il peut en résulter des 
grossesses non désirées, un manque de soins pour les infec-
tions sexuellement transmissibles et une augmentation 
conséquente desdites infections (UNFPA 2020). Les enquêtes 
d’évaluation rapide de l’ONU ont montré que dans quatre 
pays sur dix en Europe et en Asie centrale, au moins la moi-
tié des femmes ayant besoin de services de planning familial 
ont eu beaucoup de mal à y accéder depuis le début de la 
pandémie (UN Women 2020b).

QUELLE EST LA PROCHAINE ÉTAPE ?

Les Etats doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour 
éviter des revers en matière d’égalité des genres, qui pour-
raient être désastreux à long terme. Pour cela, des  politiques 

publiques plus répartitrices sont nécessaires. De l’accès uni-
versel aux soins, à l’eau et à l’assainissement, à l’éducation et 
à la protection sociale, nous devons saisir l’opportunité d’une 
plus grande solidarité. Cela signifie également reconnaître, 
réduire et redistribuer les soins non rémunérés et les emplois 
à domicile, ce qui nécessite d’investir dans des services publics 
de qualité tels que les crèches, les dispensaires et les foyers 
pour personnes âgées.

Les droits des femmes et l’autonomisation économique 
doivent être placés au cœur de l’agenda public afin de 
construire des économies qui soient non seulement plus 
prospères et plus résilientes, mais aussi plus équitables. Pour 
éviter d’exacerber les inégalités entre les genres, il est impé-
ratif d’intégrer une dimension de genre dans toutes les poli-
tiques fiscales, macroéconomiques, sociales et d’emploi.

Bien entendu, toutes ces mesures exigent un investissement 
massif de ressources. Au lieu de mobiliser ces ressources, 
plusieurs pays en voie de développement se concentrent uni-
quement sur la dette extérieure et la fuite des capitaux. Ter-
rifiés par l’augmentation de leurs dépenses, certains – 
comme le Mexique – choisissent de poursuivre les mesures 
d’austérité fiscale. C’est une erreur que nous ne pouvons pas 
nous permettre. Avec la volonté politique et le courage de 
surmonter la pression des élites influentes, nous pouvons al-
ler de l’avant et mettre en œuvre les propositions déjà sur la 
table, pour faire en sorte que davantage de revenus soient 
consacrés à la création d’un avenir plus équitable.

La fiscalité est souvent le moyen le plus durable et le plus 
fiable pour les gouvernements de percevoir des recettes. 
Néanmoins, pour éviter que la crise n’exacerbe les inégalités 
entre les genres, il est impératif que toutes les politiques de 
collecte et de redistribution des revenus adoptent une ap-
proche explicite vis-à-vis de la question du genre. Au sein de 
la Commission indépendante pour la réforme de la fiscalité 
internationale des entreprises (ICRICT), dont je suis membre, 
nous avons identifié cinq mesures clés pour parvenir à une 
reprise économique durable (ICRICT 2020).

L’une des priorités devrait être d’exiger des géants du numé-
rique, qui ont été à l’avant-garde de l’évasion fiscale, qu’ils 
paient leur juste part d’impôts. Ironiquement, ils ont été les 
grands gagnants de la pandémie – les fortunes cumulées de 
Jeff Bezos (fondateur et PDG d’Amazon) et de Mark Zucker-
berg (co-fondateur et PDG de Facebook), par exemple, ont 
augmenté de près de 60 milliards de dollars US au cours des 
deux derniers mois (ATF 2020). Puisque les Etats-Unis ont 
décidé de ne pas soutenir une réforme au niveau mondial 
(Cobham 2020), les autres pays seraient bien avisés de suivre 
les traces de l’Inde, du Royaume-Uni, de la France et de bien 
d’autres pays, en introduisant des taxes progressives sur les 
services numériques.

De nombreuses multinationales font pression pour obtenir 
des réductions d’impôts, prétendument pour assurer la « re-
prise » de l’économie, mais les gouvernements devraient ré-
sister. Des études montrent que des facteurs tels que la qua-
lité des infrastructures, une main-d’œuvre en bonne santé et 



52

RECONSTRUIRE EN MIEUX 

qualifiée, l’accès au marché et la stabilité politique sont 
beaucoup plus importants lorsqu’il s’agit d’attirer les inves-
tissements. D’autre part, les réductions d’impôts ont des 
conséquences dévastatrices sur les dépenses sociales, avec 
un impact direct sur les femmes (IMF 2015). 

Enfin, il est temps d’aborder la question de la transparence 
concernant les plus riches et les multinationales. Pour les pre-
miers, la transparence permettrait aux gouvernements d’in-
troduire un impôt sur la fortune efficace, y compris sur les ri-
chesses offshore. Quant aux multinationales, les gouverne-
ments doivent exiger qu’elles déclarent dans quels pays elles 
font des affaires et qu’elles déclarent leurs bénéfices afin de 
les imposer en conséquence. Il n’est pas acceptable qu’une 
entreprise prétendant bénéficier d’une aide d’Etat continue 
à déclarer des bénéfices élevés dans des pays où les impôts 
sont très faibles, et des pertes dans des pays où elle concentre 
l’essentiel de ses activités mais où les impôts sont élevés, afin 
d’éviter de payer quoi que ce soit. Comme l’a montré Gabriel 
Zucman – également membre de l’ICRICT –, plus de 40 pour 
cent des bénéfices internationaux des multinationales sont 
déclarés dans des paradis fiscaux, privant ainsi les Etats de 
ressources précieuses, qui pourraient être consacrées aux 
plus démunis (Tørsløv, Wier et Zucman 2020).

Cette crise nous touche tous, mais de manières différentes. 
Parmi les plus grands perdants, on trouve les femmes et les 
filles qui vivent dans la pauvreté et celles que la crise a pro-
pulsées dans la pauvreté. L’un des points positifs de cette ef-
froyable pandémie est qu’elle nous a rappelé à tous, même 
aux gouvernements conservateurs (y compris celui de mon 
pays d’origine, le Chili) que les services publics sont précieux. 
Non seulement ils sauvent des vies, mais ils nous main-
tiennent en bonne santé et garantissent l’avenir de nos en-
fants. Il est maintenant urgent de fournir aux Etats les res-
sources suffisantes pour reconstruire des sociétés et des éco-
nomies qui soient non seulement plus prospères et plus rési-
lientes, mais aussi plus équitables.

RECOMMANDATIONS

Les Etats devraient : 

 – Eliminer les préjugés sexistes explicites et implicites liés à 
la fiscalité qui dissuadent les femmes d’entrer et de res-
ter sur le marché du travail, et qui reproduisent les rôles 
et les stéréotypes traditionnels des hommes et des 
femmes. Les préjugés sexistes explicites résultent de dis-
positions spécifiques de la loi, de règlements ou de pro-
cédures qui traitent délibérément les hommes et les 
femmes différemment. Les préjugés implicites sont 
moins évidents et concernent les différences dans la ma-
nière dont le système fiscal (ou toute mesure de poli-
tique fiscale) affecte le bien-être des hommes et des 
femmes. 

 – Eviter d’augmenter la fiscalité indirecte. Les taxes sur la 
valeur ajoutée (TVA) sont entachées de préjugés sexistes 
parce que les habitudes de consommation des femmes 

diffèrent de celles des hommes, car elles achètent da-
vantage de biens et de services dans le but de promou-
voir la santé, l’éducation et la nutrition. Ainsi, les femmes 
supportent une charge de TVA plus importante.

 – - Un exemple : les serviettes hygiéniques féminines 
doivent être considérés comme des biens de base et ils 
doivent bénéficier d’un taux réduit ou être exonérés de 
la TVA. 

 – - Combattre la fraude et l’évasion fiscales, car elles 
contribuent fortement à l’inégalité entre les genres. Elles 
limitent les ressources dont disposent les gouverne-
ments pour accroître l’égalité. 

 – - Augmenter l’imposition du capital et du patrimoine, car 
elle joue un rôle crucial dans la réduction des inégalités 
par la redistribution au sein du système fiscal et dans 
l’amélioration des recettes pour financer la protection 
sociale et les infrastructures.
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RECONSTRUIRE EN MIEUX EN AFRIQUE :  
LE RÔLE DU COMMERCE
Lily Sommer

Le « grand confinement », observé à l’échelle mondiale, a 
révélé la fragilité des capacités de réaction et a mis en évi-
dence la nécessité de réagir plus vite à l’avenir. 

Les Nations Unies exhortent les gouvernements à se relever, 
le dénommé « reconstruire en mieux », et à créer des socié-
tés plus durables, plus résilientes et plus inclusives (UN 2020). 
Mais que cela signifie-t-il pour l’Afrique, un continent qui 
pendant longtemps a été laissé pour compte et qui s’est bat-
tu pour maintenir ne serait-ce que les bases de son dévelop-
pement ? Cela signifie probablement qu’il faut faire plus que 
ramener les économies et les moyens de production africains 
au niveau où ils se trouvaient avant la crise. Les politiques de 
relance doivent avoir pour but de déclencher des investisse-
ments et d’amorcer des changements de comportement 
profonds, afin de faire face aux nombreux défis historiques 
de ce continent, tels que la dépendance à l’égard de l’aide 
étrangère et de l’extraction de ressources naturelles, l’insuf-
fisance des infrastructures, la faiblesse des systèmes d’éduca-
tion et de santé, ou encore l’augmentation du chômage par-
mi les populations jeunes. De plus, les investissements dans 
les transitions dites « vertes » et « numériques » de l’Afrique 
sont d’autres éléments clés pour reconstruire en mieux. Cela 
paraît impératif afin que l’Afrique ne soit plus laissée pour 
compte au 21ème siècle, et qu’elle acquière une résilience 
face aux chocs de demain, d’origine sanitaire ou climatique. 

Le commerce est une composante essentielle pour l’Afrique. 
Le virus du COVID-19 a démontré que les chaînes de valeur 
mondiales spécialisées (CVM) représentent une «fragilité 
commerciale» et que le paradigme qui les régit doit être ré-
évalué. La politique commerciale devra être revue et repen-
sée pour renforcer la résilience des chaînes d’approvisionne-
ment africaines, atténuer les effets dévastateurs des futures 
crises systémiques, et encourager la coopération et la solida-
rité continentales. Cela paraît d’autant plus important que le 
protectionnisme prend de plus en plus de place sur la scène 
internationale. A la lumière des contraintes budgétaires et 
structurelles du continent, qui par ailleurs ont été exacer-
bées par la pandémie, le commerce se présente comme une 
source de revenus essentielle et une voie pour s’extirper de 
la pauvreté. Le commerce intra-africain, qui est plus diversi-
fié et industrialisé que le commerce de l’Afrique avec le reste 
du monde, représente un potentiel majeur. En effet, une 
mise en œuvre rapide et ambitieuse de la Zone de libre-
échange continentale africaine (ZLECA) contribuera sans au-

cun doute à accélérer la reprise après la crise du COVID-19, 
tout en protégeant l’Afrique des futures crises systémiques. 
La présente contribution a notamment pour but d’expliquer 
comment le commerce peut être utilisé comme un outil ma-
jeur permettant à l’Afrique de mieux se reconstruire, d’une 
façon qui serve l’objectif d’une double transition à la fois 
verte et numérique.

LE COVID-19 A AMPLIFIÉ DES 
VULNÉRABILITÉS HISTORIQUES

La pandémie risque de continuer d’exacerber les inégalités, 
tant entre l’Afrique et le reste du monde, qu’au sein des 
pays africains.

L’Afrique est la seule région en développement pour la-
quelle l’objectif du Millénaire pour le développement 
(OMD), qui consiste en une réduction de moitié de la pau-
vreté, n’a pas été atteint. Ces dernières années, la crois-
sance annuelle moyenne du PIB du continent a dépassé la 
moyenne mondiale, et six des dix économies les plus dyna-
miques du monde se trouvent en Afrique (Signé et Gu-
rib-Fakim 2019). Ces nouvelles sont encourageantes mais 
la crise liée au virus du COVID-19 menace d’inverser cette 
tendance. Le Fonds monétaire international prévoit que le 
PIB de l’Afrique subsaharienne se contractera de 3,2 pour 
cent cette année, ce qui est le pire résultat jamais enregis-
tré. En moyenne, les revenus par habitant dans la région 
devraient diminuer de 7 pour cent par rapport aux niveaux 
prévus en octobre 2019, et se rapprocher des niveaux ob-
servés il y a près de dix ans (IMF 2020a). Les faiblesses 
structurelles du continent exposent l’Afrique de façon en-
core plus cynique aux retombées économiques du CO-
VID-19. La faiblesse des systèmes de santé, la connectivité 
numérique limitée, la dépendance des importations pour 
les fournitures médicales et alimentaires essentielles, ou 
encore la prévalence du travail informel représentent, en 
effet, des facteurs aggravants (OECD et UNECA 2020). 

La plupart des pays avancés se sont engagés dans de géné-
reux plans de relance budgétaire pour atténuer les effets 
économiques et humanitaires du COVID-19. Mais cela n’a 
pas été possible pour Afrique. Avant même la crise, de nom-
breux pays africains étaient déjà menacés par le surendette-
ment, et la pandémie a réduit la marge de manœuvre bud-
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gétaire des gouvernements pour investir dans la relance 
économique et le développement durable à long terme. Le 
continent risque ainsi de se retrouver plus que jamais à la 
traîne.

Les inégalités internes sont également en hausse : l’impor-
tance du secteur informel a rendu la tâche difficile pour les 
gouvernements africains de contenir le virus et d’apporter 
un soutien à ceux qui en ont le plus besoin. Environ 90 
pour cent des emplois non agricoles se trouvent dans le 
secteur informel (IMF 2020b). Ces travailleurs ont générale-
ment une épargne minimale ou nulle, un accès limité au fi-
nancement et aux plateformes numériques, ne sont pas 
couverts par les régimes protecteurs de sécurité sociale tra-
ditionnels, et vivent dans des logements surpeuplés. Ils 
n’ont pas le privilège ni les moyens de se distancer sociale-
ment ou de travailler à domicile. En Afrique du Sud, les « 
townships » ont été touchés de manière disproportionnée 
par le virus, ce qui a exacerbé des inégalités déjà profondé-
ment ancrées. Près de 12 pour cent des infections dans la 
province du Cap-Occidental se produisent à Khayelitsha, le 
plus grand township du Cap, alors qu’il ne représente que 
6 pour cent de la population de la province (Harrisberg 
2020). Au Kenya, les données d’une enquête menée au-
près d’environ 2 000 résidents vivant confinés dans cinq bi-
donvilles de Nairobi indiquent que plus de 75 pour cent 
d’entre eux ont quitté leur domicile en moyenne trois fois 
en 24 heures, 81 pour cent ont subi une perte totale ou 
partielle de revenus, et 70 pour cent ont sauté des repas à 
cause du COVID-19 (UNECA 2020a). L’empressement à 
poursuivre les affaires en dépit de la pandémie est sympto-
matique d’une stratégie de survie désespérée (Luke, Masi-
la et Sommer 2020).

RECONSTRUIRE EN MIEUX GRÂCE  
AU COMMERCE 

Une nouvelle approche est nécessaire pour réduire la vulné-
rabilité de l’Afrique face aux crises à venir, et le commerce en 
est l’élément central.

Le commerce peut jouer un rôle important dans le but de 
stimuler la croissance et amorcer la réduction de la pauvre-
té par l’emploi, l’allocation efficace des ressources, ou en-
core l’amélioration du choix des consommateurs (Sommer 
et Luke 2016). Le commerce infrarégional est particulière-
ment prometteur pour faciliter la diversification et optimiser 
la valeur ajoutée de chaque produit. En moyenne, entre 
2014 et 2016, 70 pour cent des exportations en dehors du 
continent étaient des produits issus de l’industrie extractive, 
contre moins de 40 pour cent à l’intérieur du continent. Le 
commerce peut également contribuer à renforcer la mobili-
sation des ressources intérieures. Actuellement, les recettes 
commerciales de l’Afrique s’élèvent à près de 500 milliards 
de dollars américains par an, soit plus de 17 fois ce que 
l’Afrique reçoit en aide étrangère. Les recettes commer-
ciales sont donc nettement supérieures aux investissements 
étrangers directs, aux transferts de fonds et à l’aide étran-
gère réunis.

Pourtant, à ce jour, le commerce a été sous-exploité en tant 
qu’outil de transformation des économies africaines. La part 
de l’Afrique dans le commerce mondial tourne encore au-
tour de 2 pour cent seulement, et le commerce intra-africain 
ne représente que 14,5 pour cent du commerce africain to-
tal. Le nouvel accord de Zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECA) offre une plate-forme attendue depuis 
longtemps pour remédier à cette situation.

La pandémie a renforcé les arguments en faveur du déve-
loppement de chaînes d’approvisionnement régionales in-
tra-africaines solides et résilientes.

Au cours des dernières décennies, il est devenu commun 
pour les chaînes d’approvisionnement de s’appuyer sur un 
fournisseur ou une région particulière, pour diverses raisons 
de coûts, et parfois de droits de propriété intellectuelle. Par 
exemple, les différents composants de nombreux gadgets 
électroniques du monde entier proviennent de plusieurs 
pays différents. Cela a rendu les pays interdépendants et 
donc vulnérables aux chocs intervenant ailleurs. La dangero-
sité de ces systèmes d’interdépendance a largement été il-
lustrée et mise en évidence par la crise sanitaire lié au CO-
VID-19 (Nwokolo 2020). Au fur et à mesure que les pays se 
reconstruiront en mieux, il paraît évident que les grandes 
chaînes d’approvisionnement mondiales seront de moins en 
moins attrayantes. Les gains d’efficacité générés par une 
très forte spécialisation de la production et des stocks en 
flux tendus seront mis en balance par rapport aux vulnérabi-
lités qu’ils génèrent dans les chaînes logistiques globales. Il 
suffit d’un seul maillon de la chaîne qui se brise pour que le 
reste soit affecté. Il ne s’agit pas là de rejeter le commerce 
mondial, ni même ses modes de production, mais plutôt de 
le rationnaliser et de l’optimiser. A l’issue de cette pandémie, 
nous assisterons sûrement nous à la création de chaînes 
d’approvisionnement plus courtes, moins de dépendance à 
l’égard d’un seul partenaire commercial, et à une intensifica-
tion du commerce régional (Olson 2020).

L’effondrement des chaînes d’approvisionnement causé par 
le COVID-19 a été fortement ressenti en Afrique. Des don-
nées récentes publiées par la CNUCED indiquent que les ex-
portations et les importations de l’Afrique ont diminué de 36 
pour cent et 21 pour cent respectivement en avril, ce qui est 
supérieur à la moyenne mondiale (UNCTAD 2020). Les per-
turbations importantes des chaînes d’approvisionnement 
mondiales ont été l’un des principaux facteurs qui ont contri-
bué à cette baisse significative. En raison du confinement à 
la suite du COVID-19, de la hausse des coûts de transport 
des marchandises et de la hausse des interdictions d’expor-
tation, de nombreuses usines ont dû fermer. Selon le Market 
Access Map du CCI, 95 pays dans le monde ont maintenant 
introduit des interdictions d’exportation directement liées au 
COVID-19. L’Afrique, une région fortement dépendante des 
importations en provenance du reste du monde, se trouve 
ainsi dans une situation périlleuse. En 2018, respectivement 
82,2 pour cent et 95,9 pour cent des importations africaines 
de denrées alimentaires et de produits médicaux et pharma-
ceutiques provenaient de l’extérieur du continent, comme le 
montre le schéma n°1. Le  déplacement de l’épicentre du CO-
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VID-19 de la Chine, qui représente 11 pour cent des exporta-
tions africaines et 16 pour cent des importations, vers l’Eu-
rope, qui représente 33 pour cent des exportations afri-
caines et 32 pour cent des importations, a également posé 
problème (UNECA 2020b). Aussi, la consommation de riz en 
Afrique a été durement impactée suite à l’arrêt des importa-
tions en provenance d’Inde, deuxième fournisseur de 
l’Afrique. S’ajoutent à cela les interdictions d’importations de 
riz du Vietnam du Myanmar, respectivement cinquième et si-
xième fournisseurs de l’Afrique (UNECA 2020b). Un autre 
exemple s’est illustré avec la pénurie de fournitures médi-
cales au Nigeria suite à la fermeture d’usines de fabrication 
en Chine, et l’augmentation de 20 à 30 pour cent des prix 
des principes actifs pharmaceutiques (PAP) qui en a découlé 
(Banga et al. 2020).

La Zone de libre-échange continentale africaine offre une 
opportunité de développer l’intégration régionale et de faire 
mieux qu’auparavant. 

La ZLECA est le principal cadre du continent pour le dévelop-
pement des chaînes d’approvisionnement intra régionales. 
La mise en œuvre rapide de l’accord semble cruciale pour 

 accélérer le développement de marques « Made in Africa ». 
Ces marques seront intégrées dans des chaînes d’approvi-
sionnement régionales compétitives et solides. Cet argument 
a été souligné par le secrétaire général de la ZLECA, S.E. 
Wamkele Mene, lors de sa prestation de serment : « L’Afrique 
ne doit pas désespérer et tomber dans le découragement, 
d’un point de vue commercial, nous devons considérer cette 
crise comme une opportunité. Grâce à la ZLECA, nous avons 
la possibilité de reconfigurer nos chaînes d’approvisionne-
ment, de réduire notre dépendance vis-à-vis des autres, et 
d’accélérer la mise en place de chaînes de valeur régionales 
qui stimuleront le commerce intra-africain » (AU 2020).

3 ÉLÉMENTS ESSENTIELS POUR MIEUX 
TIRER PARTI DE LA ZLECA 

L’ACCÉLÉRATION DE LA MISE EN ŒUVRE DE 
L’ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE DE LA ZLECA

Les États membres africains concentrent à juste titre leurs 
efforts sur la protection des vies et des économies, et la 
date de début des échanges commerciaux au sein de la 

Schéma 1 
Importations de l‘Afrique par source  
(parts en pourcentage) 

Source: Calculs de l‘auteur basés sur les données CNUCED
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ZLECA a été repoussée du 1er juillet 2020 au 1er janvier 
2021. Cependant, pour se redresser et renforcer leur rési-
lience à moyen et long terme, les économies africaines 
doivent maintenir la dynamique et l’ambition de la ZLECA, 
et ne pas retarder davantage sa mise en œuvre (Banga et 
al. 2020). La crise du COVID-19 a mis en évidence l’urgence 
de rendre opérationnel l’accord : le commerce intra-afri-
cain offre une voie pour la création d’emplois, la protection 
des devises, le développement industriel et la stimulation 
de la croissance économique. Aussi, la pandémie a mis en 
lumière la nécessité de développer les chaînes d’approvi-
sionnement africaines.

Pour cela, il faut notamment réduire les droits de douane in-
tra-africains qui représentent un frein au commerce régio-
nal. Autrement dit, il faut impérativement assurer la fluidité 
de la circulation des biens et des services sur le continent. La 
pandémie a mis en exergue les défis auxquels l’Afrique fait 
face depuis des décennies en matière d’opérations fronta-
lières, de coopération douanière et de facilitation des 
échanges. Alors que les États parties de la ZLECA finalisent 
leurs offres tarifaires et se préparent à commencer leurs 
échanges, les pays africains peuvent déjà commencer à don-
ner la priorité à la mise en œuvre des éléments de l’accord 
qui sont complets et « prêts à l’emploi », notamment les an-
nexes sur la facilitation des échanges, la coopération doua-
nière ou encore le mécanisme intégré des barrières non tari-
faires. Ces efforts, ces avancées, doivent toutefois tenir 
compte des risques liés aux mouvements non réglementés 
d’agents pathogènes et de marchandises dangereuses. Cela 
est essentiel pour garantir que les frontières soient prêtes à 
gérer les futures crises sanitaires de manière appropriée. Les 
échanges transfrontaliers doivent pouvoir continuer, même 
en temps de crise, et cela sans coûts supplémentaires (UNE-
CA 2020c).

UTILISER LA ZLECA POUR SOUTENIR LA 
TRANSITION NUMÉRIQUE ET ÉCOLOGIQUE  
DE L’AFRIQUE

L’économie numérique est en train de transformer de ma-
nière significative et irréversible les chaînes de valeur, le dé-
veloppement des compétences, la production et le com-
merce (Luke et Sommer 2018). L’exploitation des technolo-
gies numériques s’est avérée essentielle pour permettre la 
poursuite des activités économiques dans le cadre du virus 
COVID-19. En Afrique, les systèmes électroniques de suivi 
des cargaisons ont permis aux autorités de retracer la pro-
pagation transfrontalière du virus, et les paiements électro-
niques, le commerce électronique et les documents électro-
niques ont contribué à faciliter les échanges commerciaux 
(UNECA 2020c). À l’avenir, le recours aux solutions numé-
riques devra s’intensifier. La révolution numérique sera né-
cessaire pour soutenir le saut industriel, améliorer la rési-
lience et la flexibilité dans la gestion des chaînes d’approvi-
sionnement en Afrique, et diminuer la survenue potentielle 
de ruptures. Dans ce contexte, il sera crucial pour l’Afrique 
d’accélérer les investissements dans les infrastructures nu-
mériques, les compétences et la connectivité  transfrontalière, 

ainsi que dans les réglementations relatives à la gouvernance 
des données et à la protection de la vie privée. Les États 
membres doivent envisager de faire coïncider les négocia-
tions autour de la ZLECA sur le commerce électronique avec 
les négociations de la phase II, étroitement liées, sur l’inves-
tissement, les droits de propriété intellectuelle et la politique 
de concurrence. Cela permettrait également de soutenir la 
mise en œuvre de la nouvelle stratégie de transformation 
numérique de l’Union africaine (Banga et al. 2020).

La nécessité de réduire les émissions par l’adoption de mo-
dèles de croissance verte est également au cœur de l’initia-
tive « reconstruire en mieux ». L’urgence environnementale 
mondiale semble plus pressante que jamais, même si elle est 
parfois restée dans l’ombre de la pandémie (OECD 2020a). 
Éviter les pires conséquences du changement climatique 
s’avérera décisif pour la résilience et stabilité de l’Afrique de 
demain. La plupart des débats sur le changement climatique 
s’arrêtent typiquement aux frontières, et s’orientent par rap-
port à des engagements nationaux afin d’éviter des pro-
blèmes de non-discrimination. Cependant, le commerce 
offre un énorme potentiel de coopération en matière de 
changement climatique qu’il ne faut pas ignorer. Les accords 
commerciaux régionaux (ACR) peuvent être plus innovants 
que l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Dans ce 
contexte, « l’écologisation » de la ZLECA peut offrir une 
plate-forme importante pour faire progresser la lutte contre 
le dérèglement climatique. Cela peut être concrétisé en pla-
çant des considérations environnementales au cœur même 
des propositions de tarifs douaniers, de la libéralisation des 
échanges de services, de l’harmonisation des normes et des 
questions de propriété intellectuelle. En outre, les États par-
ties doivent mettre en œuvre l’accord de libre-échange ZLE-
CA de manière écologique, notamment en investissant dans 
des infrastructures plus solides, dans les énergies renouve-
lables et des cultures résistantes à la sécheresse.

ACCORDER LA PRIORITÉ À L’AIDE AU 
DÉVELOPPEMENT DE LA ZLECA

Le virus du COVID-19 a considérablement réduit la marge de 
manœuvre budgétaire des aides accordées à l’Afrique à 
court et moyen terme. Pour aider l’Afrique à se reconstruire 
en mieux, les donateurs devront veiller à ce que l’aide accor-
dée produise le meilleur rendement possible. Cela peut se 
faire en recentrant les aides sur l’activité économique, le 
commerce et les liens en matière d’investissements. L’OCDE 
a constaté que chaque dollar supplémentaire investi dans 
l’aide au commerce (APC) génère près de 20 dollars supplé-
mentaires d’exportations en provenance des pays les plus 
pauvres (OECD et WTO 2019). Les aides au commerce desti-
nées à l’Afrique sont passées de 8,8 milliards de dollars US 
en 2006, lorsque l’initiative a été créée, à 22,7 milliards de 
dollars US en 2017. 

Les coûts de mise en œuvre de la Zone de libre-échange 
continentale africaine et des réformes complémentaires se-
ront importants, en particulier pour les pays dont le revenu 
moyen par habitant est faible. 
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L’alignement de « l’aide pour le commerce » (APC) avec les 
cadres continentaux, y compris la zone de libre-échange 
africaine, permettrait aux pays africains et aux partenaires 
de développement de mieux exploiter le potentiel de trans-
formation du commerce intra-africain. En 2017, la part du 
soutien accordé à la politique commerciale par le biais de 
l’aide pour le commerce n’était que de 2,1 pour cent de 
l’aide totale dont l’Afrique a bénéficié. Si la faible part des 
projets de nature commerciale peut en partie s’expliquer par 
le faible coût de mise en œuvre des infrastructures maté-
rielles, il est envisageable de diversifier le soutien en faveur 
du programme urgent de l’accord de libre-échange ZLECA. 
Afin de permettre à la ZLECA d’être efficace pour « recons-
truire en mieux », des investissements et des interventions 
complémentaires seront également nécessaires dans 
d’autres secteurs de l’APC, tels que le transport et le stoc-
kage, les services bancaires et financiers, et l’industrie.

RECOMMANDATIONS

 – Les pays africains peuvent utiliser le commerce infraré-
gional pour développer des chaînes d’approvisionne-
ment plus courtes et plus robustes, qui seront plus rési-
lientes face aux chocs de demain.

 – Les décideurs politiques doivent veiller à ce que l’inté-
gration régionale de l’Afrique ne soit pas altérée par la 
crise du COVID-19. Ils doivent également accorder la 
priorité à la mise en œuvre rapide et ambitieuse de la 
ZLECA.

 – La réduction des droits de douane intra-africains doit 
être complétée par des efforts visant à traiter les coûts 
commerciaux non tarifaires, afin de faciliter la circula-
tion sans ambages et sécurisée des biens et des services 
sur le continent.

 – La ZLECA peut être mise à profit pour façonner la ré-
ponse de l’Afrique face aux grandes tendances mon-
diales, comme la numérisation des économies et le 
changement climatique.

 – Les aides au commerce doivent être recentrées pour 
soutenir l’agenda de la ZLECA, afin que cette dernière 
serve de levier pour reconstruire en mieux. 
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RECONSTRUIRE EN MIEUX : LA PRISE EN 
COMPTE LES TRAVAILLEURS MIGRANTS
Manuela Tomei

Les travailleurs migrants doivent être pris en compte dans 
tout projet de reconstruction des économies dans le monde 
post-COVID-19.1 Ils méritent une attention particulière, 
tant dans leurs pays de destination que dans leurs pays 
d’origine, car ils ont été parmi les travailleurs les plus dure-
ment touchés par les mesures de confinement et parce 
que, même s’ils sont souvent indésirables, ils seront tou-
jours nécessaires pour que les économies puissent se re-
construire en mieux à l’avenir. De nombreux travailleurs mi-
grants ont été contraints de rentrer dans leurs pays d’ori-
gine, mais n’ont pas pu le faire. Soit parce que les frontières 
étaient fermées, soit, comme pour des douzaines d’aides à 
domicile au Liban, parce que leurs employeurs n’avaient 
pas les moyens de payer le coût beaucoup plus élevé des 
vols de rapatriement à cause du COVID-19. D’autres mi-
grants encore, sont retournés dans les pays qu’ils avaient 
quittés en raison de l’absence d’emplois. Il est important de 
noter que la pandémie a mis en évidence le rôle essentiel 
que jouent les travailleurs migrants dans de nombreux sec-
teurs économiques à travers le monde.

FAITS ET CHIFFRES

Les travailleurs migrants représentent en moyenne 4,7 
pour cent de la main-d’œuvre mondiale, soit 164 millions 
de travailleurs (ILO 2018), dont près de la moitié sont des 
femmes. La majorité de ces travailleurs sont employés dans 
des pays à revenu élevé (67,9 pour cent), ou à revenu inter-
médiaire supérieur (18,6 pour cent). 

Dans de nombreux pays, les travailleurs migrants repré-
sentent une part importante de la main-d’œuvre et ap-
portent une contribution importante aux sociétés et aux 
économies, avec des taux de participation à la population 
active généralement plus élevés que ceux des travailleurs 
nationaux (ILO 2018). 

Pourtant, les travailleurs migrants ont généralement été ex-
clus des régimes d’aides financières ou d’autres mesures de 
protection sociale mises en place pour atténuer l’impact 
économique de la pandémie. Cela s’explique par le fait 

1 Cette note est basée sur divers rapports de l’OIT produits depuis la 
pandémie du COVID-19. Nos remerciements s’adressent à Michelle 
Leighton et Christiane Kuptsch pour leurs contributions.
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qu’ils occupent généralement des emplois temporaires, 
souvent informels, ou sont recrutés par le biais d’accords 
de sous-traitance opaques.

SURREPRÉSENTATION DANS LES  
EMPLOIS ESSENTIELS ET SOUVENT  
DE MAUVAISE QUALITÉ

Comme la pandémie du COVID-19 l’a mis en évidence, les 
travailleurs migrants exercent souvent des emplois essen-
tiels dans les secteurs des soins de santé, du bâtiment, des 
transports, des services, de l’agriculture et de l’agroalimen-
taire. Les femmes migrantes représentent une part impor-
tante des aides à domicile, soit 73,4 pour cent (ou 8,45 mil-
lions) de l’ensemble des personnels à domicile migrants 
(ILO 2015). 

Les emplois qui ont été décrits comme « essentiels » pen-
dant la pandémie sont souvent des emplois particulièrement 
pénibles, précaires et mal payés. Les heures supplémentaires 
non rémunérées sont souvent la règle, raisons pour les-
quelles ces emplois sont souvent dénigrés par les popula-
tions locales. Les abattoirs et les usines de conditionnement 
de viande ont fait l’objet de reportages dans des pays tels 
que les États-Unis et l’Allemagne, en raison de la forte pré-
valence de cas de COVID-19 sur ces lieux de travail. Dans le 
cas de l’Allemagne, la région où se trouve l’abattoir consti-
tuant un énorme cluster de coronavirus, a due être mise en 
quarantaine (The Economist 2020). Dans le même temps, le 
public a appris qu’un grand nombre des travailleurs concer-
nés étaient des migrants, vivant dans des dortoirs surpeu-
plés et fortement exposés aux infections. En effet, les condi-
tions difficiles et souvent mauvaises qui prévalent dans ces 
secteurs rendent ces emplois moins attrayant pour les res-
sortissants nationaux, même lorsqu’ils sont confrontés à la 
perte de leurs moyens de subsistance. L’agriculture en est un 
exemple. De nombreux pays industrialisés font appel à des 
travailleurs étrangers saisonniers pendant les récoltes et les 
plantations, et les agriculteurs ont eu des difficultés à trou-
ver de la main d’œuvre en raison de la fermeture des fron-
tières. Les citadins proches ne pouvaient pas et ne voulaient 
pas remplacer ces saisonniers, car il s’est avéré que les em-
plois dans l’agriculture exigeaient des compétences particu-
lières, un fait qui n’était pas reconnu auparavant (ILO 2020c). 
Pour reconstruire en mieux, il faut changer de perspective 
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concernant la valeur sociale accordée aux secteurs à forte 
prévalence de travailleurs migrants. Faciliter la reconnais-
sance des acquis de l’expérience pourrait jouer un rôle posi-
tif dans la rétention de tout travailleur, qu’il soit local ou mi-
grant, et les services publics de l’emploi (SPE) pourraient 
contribuer à ce processus (ILO 2020c).

VULNÉRABILITÉS

Les travailleurs migrants se sont retrouvés bloqués dans les 
pays d’accueil sans accès à la protection sociale. Parallèle-
ment à des taux de chômage élevés, la pandémie a entraî-
né une augmentation des niveaux de discrimination et de 
xénophobie à l’égard des travailleurs migrants, une insécu-
rité alimentaire, une détérioration des conditions de travail, 
y compris la réduction ou le non-paiement des salaires, des 
conditions de vie exiguës ou inadaptées, dans lesquelles la 
distanciation sociale est impossible, des restrictions de dé-
placements, ainsi que des niveaux plus élevés de violence 
et de harcèlement, en particulier pour les employés à do-
micile (ILO 2020a ; Begum 2020 ; Caraballo 2020).

L’OIT a estimé que, pour le seul deuxième trimestre 2020, 
la baisse cumulée du temps de travail des travailleurs de 
l’économie informelle équivaut à la perte de plus de 305 
millions d’emplois à temps plein (ILO 2020b). Ce chiffre est 
significatif pour les travailleurs migrants. Des recherches 
récentes de l’OIT soulignent que près de 75 pour cent des 
femmes migrantes et 70 pour cent des hommes migrants 
travaillent dans l’économie informelle dans de nombreux 
pays à faibles et moyens revenus. 

Avec l’assouplissement des mesures de confinement, des 
millions de travailleurs migrants pourraient être contraints 
de rentrer chez eux, c’est-à-dire dans des pays à faibles et 
moyens revenus. Dans ces pays, les marchés de l’emploi 
sont déjà affaiblis par la pression supplémentaire exercée 
par des niveaux élevés de chômage, et par les graves per-
turbations des activités économiques à cause de la pandé-
mie (ILO 2020b). En outre, les familles des travailleurs mi-
grants souffriront financièrement de la perte des envois de 
fonds qui leur sont normalement destinés. 

REPRISE

Si un ralentissement de la demande de main-d’œuvre étran-
gère est très probable dans les mois à venir en raison de la 
contraction de la croissance dans de nombreuses écono-
mies riches et émergentes, la migration de main-d’œuvre 
ne s’arrêtera pas complètement, et cela ne serait pas non 
plus souhaitable. La création d’emplois décents et produc-
tifs est essentielle à la reprise dans tous les pays du monde, 
et particulièrement cruciale pour les travailleurs migrants si 
leurs pays d’origine ne veulent pas prendre davantage de 
retard dans la réalisation des promesses liées aux ODD, 
contenus dans le programme de développement durable 
de 2030. La manière dont la migration de la main-d’œuvre 
est gérée peut faire la différence.

Les gouvernements peuvent saisir l’occasion et recons-
truire en mieux leurs économies, en adoptant des cadres 
de gouvernance de la migration de la main-d’œuvre fon-
dés sur les droits, et tenant compte de la dimension de 
genre. Ces cadres doivent soutenir une approche globale 
des gouvernements et de la société, comme le préconise le 
Pacte mondial pour une migration sûre, régulière et or-
donnée. En créant une cohérence entre les politiques de 
migration et d’emploi, et en s’appuyant sur le dialogue 
entre les gouvernements et les organisations d’employeurs 
et de travailleurs, ainsi qu’entre les partenaires sociaux 
eux-mêmes, ces cadres peuvent conduire à une répartition 
plus équitable de la prospérité, que les travailleurs mi-
grants, hommes et femmes, contribuent à créer, et peuvent 
répondre plus équitablement aux intérêts des pays d’ori-
gine, de transit et de destination (ILO 2020d). 

Les normes internationales du travail, et en particulier les 
droits fondamentaux au travail, doivent fournir une « orien-
tation pour un travail décent », afin de guider des réactions 
de relance plus immédiates et à plus long terme, qui pro-
tègent à la fois les travailleurs migrants et répondent aux 
besoins du marché du travail (ILO 1949a, 1949b, 1975a, 
1975b, 2016, 2020d, 2020e). Dans le même temps, il est in-
dispensable que tous les travailleurs, quels que soient leurs 
statuts contractuels ou leurs nationalités, bénéficient de ga-
ranties d’emploi et d’une protection sociale adéquates. Ce-
la est essentiel pour éviter l’utilisation abusive de certains 
types d’emplois, et pour réduire le dumping social et la 
concurrence déloyale entre les entreprises, tout en empê-
chant la discrimination à l’égard des travailleurs migrants.

Un certain nombre de domaines nécessiteront une atten-
tion particulière au niveau des réponses politiques appor-
tées par les gouvernements pour reconstruire des écono-
mies plus fortes et plus résilientes.

RECOMMANDATIONS

 – S’attaquer aux pratiques trompeuses et abusives dans 
le recrutement des travailleurs migrants en appliquant 
les normes et directives de l’OIT en matière de recrute-
ment équitable, ce qui permet d’éliminer les frais et 
coûts payés par les travailleurs migrants, et de contri-
buer à la prévention du travail forcé et de la traite des 
personnes. 

 – Informer les politiques grâce à une collecte, un par-
tage et une analyse de données plus solides. 

 – Veiller à ce que les systèmes de protection sociale 
tiennent davantage compte des travailleurs migrants 
(ILO 2019).

 – Adopter des programmes visant à développer les com-
pétences des travailleurs migrants à tous les niveaux de 
qualification, à donner accès aux systèmes de recon-
naissance des compétences et à renforcer les institu-
tions du marché du travail et le dialogue social.



62

RECONSTRUIRE EN MIEUX 

 – Utiliser la coopération bilatérale et multilatérale, y 
compris les accords bilatéraux sur la migration de la 
main-d’œuvre (BLMA), pour promouvoir le travail dé-
cent dans les couloirs de migration, ainsi que pour fa-
voriser le soutien économique aux migrants qui ont 
perdu leur emploi, et les aider à se préparer à la réinté-
gration sur leurs marchés de l’emploi d’origine. L’OIT et 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
dirigent les efforts du réseau des Nations Unies sur les 
migrations en vue d’adopter des orientations sur les 
AMBL à l’échelle du système onusien, qui puissent 
contribuer à favoriser cette coopération.

 – Faciliter une réintégration durable et réussie sur le mar-
ché du travail. Ceci devrait permettre de reconnaître 
les compétences et le talent, les connaissances et le 
capital que les travailleurs migrants apportent à leurs 
économies d’origine, qui devront être reconstruites 
après la pandémie. 

Le plus important demeure que la migration de la main-
d’œuvre soit intégrée dans une réflexion plus large sur l’in-
dustrie, l’éducation, le marché de l’emploi, la fiscalité et la 
protection sociale. Les travailleurs migrants sont un élé-
ment fondamental de l’économie mondiale ; ils jouent un 
rôle essentiel dans plusieurs secteurs, et doivent donc bé-
néficier des mêmes augmentations de salaires et de toutes 
les autres améliorations que les travailleurs locaux, à 
chaque fois et là où ces acquis sont obtenus.
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La pandémie a mis en exergue des situations invisibles, né-
gligées et ignorées, qui doivent toutes rester visibles afin 
de rendre le monde meilleur. Les textes de cette publica-
tion montrent la fragilité du système mondial. Ils examinent 
les effets de la pandémie sur les groupes vulnérables et leur 
capacité à exercer les droits de l’homme, ainsi que sur la 
protection sociale et économique.

Les auteurs ont examiné l’impact de la crise sur les travail-
leurs et sur le commerce mondial, l’environnement, les 
femmes et les filles. Cependant, afin de répondre aux 
questions de savoir comment reconstruire en mieux après 
la pandémie du  COVID-19 et quels changements sont né-
cessaires pour éviter des effondrements similaires des sys-
tèmes sociaux et financiers à l’avenir, les auteurs pointent 
tous dans la même direction. Tous soulignent le besoin de 
solidarité, d’égalité, de coopération et de collaboration 
pour reconstruire les systèmes mondiaux de manière holis-
tique et durable. Ou, comme l’a dit l’un des auteurs, nous 
devons « éliminer les inégalités et les préjugés qui nous di-
visent, et embrasser notre humanité commune ».

Pour reconstruire un monde meilleur, il faut se concentrer 
sur le travail en commun et solidaire, et donner la priorité à 
la réduction des inégalités. Pour relever ces défis mon-
diaux, il faut une coopération mondiale fondée sur des 
règles et sur le respect des droits de l’homme. Cela signifie 
qu’il faut aider spécifiquement les pays en voie de dévelop-
pement et les populations vulnérables, et revoir la coopéra-
tion régionale et mondiale.

Pour imaginer un avenir meilleur, il faut être ouvert à tous, 
en évitant les actions unilatérales de la part des gouverne-
ments ou des communautés. Un avenir où nous évitons de 
rester dans nos bulles et où nous coopérons dans le cadre 
de partenariats par-delà les frontières politiques et théma-
tiques. Les gouvernements doivent être responsabilisés et 
les citoyens doivent être habilités à participer à des dialo-
gues inclusifs, pour façonner le monde dans lequel nous vi-
vons.

Pour améliorer le système économique, il ne suffit pas de 
le réinventer « en harmonie avec les défis environnemen-
taux urgents, la justice sociale et les institutions démocra-
tiques ». Il faut aussi faire avancer et transformer fonda-
mentalement les économies pour qu’elles soient plus du-

rables, qu’elles protègent l’environnement et qu’elles redis-
tribuent les richesses. La pandémie du  COVID-19, qui a 
créé une rupture vis-à-vis de la « normalité » telle qu’elle 
était perçue jusqu’alors, pourrait offrir la possibilité de re-
construire un monde plus égalitaire.

Pour reconstruire en mieux, nous devons nous concentrer 
sur la prévention plutôt que sur la réaction. Cette pandé-
mie n’est pas la dernière crise à laquelle notre monde 
risque d’être confronté. Et « nous devons reconnaître que 
reconstruire en mieux signifie reconstruire de manière plus 
durable et, dans certains cas, construire quelque chose 
d’entièrement nouveau ». Nous devons donc avoir le cou-
rage de passer de la parole aux actes et d’exiger cela des 
gouvernements du monde entier. Faisons-en sorte que ce 
soit un succès !
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La pandémie du COVID-19 a montré la 
fragilité du système mondial, mis en évi-
dence les inégalités et laissé les groupes 
les plus vulnérables exposés. Elle a mon-
tré que la solidarité aux niveaux mondial, 
régional et local peut fonctionner ou 
échouer. Elle a affecté la jouissance des 
droits de l’homme, la protection sociale 
et économique, ainsi que le commerce 
mondial. Le risque réel auquel nous 
sommes exposés réside dans le fait que 
les progrès réalisés au cours des dernières 
décennies soient définitivement anéantis. 
Néanmoins, cette situation pourrait éga-
lement offrir l’occasion d’améliorer les 
acquis du passé, dont le “statu quo” a 
entravé les réformes structurelles néces-
saires. 

Plus de details sous ce lien:
www.fes-geneva.org

Les conséquences immédiates d’une crise 
suscitent une soif de changement et l’es-
poir d’un renouveau. Il n’est malheureu-
sement pas rare, cependant, qu’après le 
choc initial et les appels à la réforme, le 
monde retombe dans ses habitudes an-
cestrales. Les velléités réformatrices se 
trouvent alors étouffées dans l’œuf par 
l’aspiration au retour vers le passé fami-
lier.

Le défi qui nous attend maintenant 
constitue à faire de l’année 2020 un mo-
ment au cours duquel l’appel aux ré-
formes structurelles sera pris au sérieux, 
et où les paroles seront suivies d’actes. 
Les gouvernements devront avoir le cou-
rage d’accepter que certaines décisions 
prises de par le passé aient pu être erro-
nées ou insuffisantes, et ils devront avoir 
le courage d’engager les changements 
nécessaires.

L’approche holistique, qui appelle à « re-
construire en mieux » et qui est apparue 
pour la première fois il y a quelques an-
nées dans les discussions sur le rétablisse-
ment après une catastrophe, est devenue 
le principe de référence en termes de re-
construction post-COVID-19. Reconstruire 
en mieux est un appel à l’espoir. Le monde 
lutte toujours pour faire face à la pandé-
mie, qui a frappé toutes les régions de la 
planète. Reconstruire et concevoir autre-
ment une société, nécessite des ressources 
et de la force. 

Mais pour reconstruire en mieux, il faut 
encore un autre ingrédient : le courage. Il 
faut avoir le courage d’aller au-delà de ce 
qui est familier et de ce que nous savons 
déjà, et de reconstruire de nouvelles struc-
tures. Toute refonte exige du courage et 
de la volonté politique. Et si la pandémie 
du COVID-19 nous a appris une chose, 
c’est que nous ne pouvons plus ignorer la 
nécessité du changement.

RECONSTRUIRE EN MIEUX
Un appel au courage




